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LOI n° 47-1099 du 19 juin 1947 modifiant 
et complétant l’article 11 de l'ordon. 
nance n° 45-770 du 21 avril 1945 portant 
deuxième application de l'ordonnance du 
12 novembre 1943 sur la nullité des 
actes de spoliation accomplis par l'en. 
nemi ou scus son contrôle et écictant 
la restitution aux victimes de ces actes 
de ceux de leurs biens qui ont fait 
l'objet d'actes de disposition. 


L'Assemblée nationale et le Consei de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République pro 
mu'gue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — L'article 11 de l’or- 
donnance du 21 avril 1915 est modifié et 
complété ainsi qu'il suit: 

{® alinéa. — « Seront présumés avoir 
té passés sous l'empire de Ja violence 
les contrats et actes juridiques portant 
sur des immeubles, des meubles, à l'ex 
clusion des meubles consomptibles, des 
droits immobiliers et mobiliers et notam- 
ment des fonds de commerce, le droit 
d'exercer une profession... », 

(Le reste de l'alinéa sans changement} 

2° alinéa. — Sans changement, 

3° alinéa. — Sans changement. 

4e alinéa (nouveau). — « I] sera fait 
état de la partie du prix de vente dissi- 
mulée dans les ventes dont l’annulation 
est demandée en vertu de la présente or- 
donnance, sans qu’il résulte de cette dis- 
simulation aucune sanction civile, pénal 
ou fiscale, et la partie du prix ainsi dis- 
simu'ée sera prise en considération pour 
la détermination du juste prix ». 

5° alinéa (nouveau). — « La preuve de 
la dissimulation pourra être faite par tous 
moyens 


La présente loi sera exécutée comme 


loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 19 juin 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le garde des sceaux, ministre de la justiee 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances 
SCHUMAN. 
Le ministre de l’économie nationale, 
A. PHILIP, 
Le ministre de la France d’outre-mr: 
MARIUS MOUTET, 
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LO! n° 47-1091 du 19 juin 1947 modifiant 
et complétant l'ordonnance du 21 avril 
1845 portant deuxième application de 
l'ordonnance du 12 novemire 1943 sur 
la nuilité des actes de spoliation 
accomolis par l'ennemi ou sous son 
contrôle et édictant la restitution aux 
vicstimcs de ces actes de ceux de leurs 
biens qui ont fait l'objet d'actes de 
dispocition et prolongeant je délai prévu 
par l'article 21 de l'ordonnance du 
21 avril 1945, 


L'Ascomblée nationale et le Con<eil de 
I'pubhque ont délibéré, 


L'Assemblée nationale à adopté, 


Le lrésident de la République pro- 
mage la Loi dont la teneur suit: 


Art, 1%, — L'article 25 de l’ordonnance 
du 21 avril 1915 est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Art, 25, — Pour l'application de la 
reésente ordonnance, seront assimilées 
aux mesures exorbilantes du droit com- 
mun en vigueur au 16 juin 1910 les pro- 

res de faillite et de liquidation judi- 
cuire exercées de mauvaise foi à 
l'encontre de commerçants dont Ja silua- 
tion a été réglée, avant ou après la date 
de ces proctdures ou des opérations inter- 
venues en conséquence, par les textes 
visés à l’acticle {°° ou par des dispositions 
prises à leur encontre par l'ennemi, 


1 
cédu 


« Sont présumées avoir été exeretes de 
mauvaise foi les procédures engagées à 
l'encontre de commerçants dont la ces- 
sation de payement, l'absence, l’éloigne- 
ment ou le défaut est imputable, directe- 
ment ou indirectement, à l'occupation 
ennemie, ainsi que les procédures enga- 
ges à la suite des dépôts de bilan eftec- 
tués par les administrateurs des biens des 
commerçants ci-dessus désignés. 


« Les tiers acquéreurs ou sous-acqué- 
reurs successifs pourront toutefois, dans 
ce cas, conserver les fruits naturels indus- 
{riels et civils dans la mesure de leur 
bonne foi », 


Art. 2, — Il est ajouté à l'ordonnance 
du 2! avril 1945 un article 25 bis ainsi 
Conçu: 


« Art. 25 bis, — La décision judiciaire 
ayant déclaré la faillite dans les conditions 
définies à l’article précédent sera rapportée, 
sur requête de l'intéressé, par la juridic- 
tion l'ayant rendue. Cette requête devra 
être présentée dans un délai de six mois 
à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi. 


« Le tribunal pourra accorder en même 
temps à l'intéressé des délais pour se 
libérer vis-à-vis de ses créanciers. Ces 
délais ne devront pas excéder une année. 


« Le jugement de rapport sera publié 
dans les formes prévues à l’article 442 du 
code de commerce & 


Art. 3. — L'alinéa {® de l'article 21 de 
l'ordonnance du 21 avril 1943 est moditié 
ainsi qu'il suit: 

« La demande en nullité ou en annu- 
lation ne sera plus eecevable après le 
er décembre 1947 ». 

La présente lol sera exécutée comme 
loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 19 juin 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
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& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 47-1092 du 17 juin 1947 portant 
suppression d'emplois dans les maisons 
d'éducation de la Légion d'honneur. 


Le président du conseil des miwistres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de la justice et du ministre des 
hhances, 

Vu le décret du 16 avril 1917 portant 
appication de l'article 11 de la loi du 
23 décembre 1946, 

Décrète : 

Art, 1%. — Sont supprimés dans les 
maisons d'éducation de la Légion d'hon- 
neur les emplois ci-après désignés: 

Six empois de dame stagiaire; 

.Viogt-six emplois d'auxLiaire de ser- 

Trois emplois d’ouvrier professionnel de 
deuxième catégorie; 

Un emploi de manœuvre ; 

Quatre emmiois d'’aide-jardinier. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et 
le grand chancelier de la Légion d’hon- 
neur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de da République française. 

Fait à Paris, le 17 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ANDRÉ MARIR, 
ministre des finances, 
SCHUMAN, 
©- — 


Décret du 17 juin 1947 portant nominatioæ 
de greffiers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 

minisie de la justice, 
Décrète : 

Art, — Est nommé greffier en chef 
de la cour d'appel de Dijon (Côte-d'Or) 
M. Guedeney (Pierre), en remplacemen 
de M, Bomneviot, décédé, 

Art, 2, — Sont nommés greffiers en 
chef des tribunaux de première instance 
de : 

Carte (Corse), M. Po'i (Laurent), ea 
rengiacement de M. Rislori, démission 
naire en sa faveur. 

Saint - Etienne (Loire), M.  Bavitot 
(Etienne), en remplacement de M, Peix, 
démissionnaire en sa faveur, 

Art. 3. — Sont nommés grefficrs des 
tribunaux de commerce de: 

Cannes (Alpes-Maritimes), Nolin (Ane 
toine), en remp'acement de M. Bavitot, 
démissionnaire en Sa faveur, 

Vimoutiers (Orne), M. Senreal (flenri), 
en rempacement de M. Senecal, son 
frère, décédé, 

Art, 4. — Sont nommés greffiers des 
justices de paix de: 

Aix-les-Bains M, Largeau (Gé 
rard), en remp'acement de M. Phiippe, 
démissionnaire en sa faveur. 

Ambazac (Haute-Vienne), M. Pommard 
(André). huissier du tribunal de Limoges, 
en remplacement de M. Giroux, démis 
sionnaire en sa faveur (art. 1%, loi du 
novembwe 1921), 

Clermont (Oise), M. Bigard (Char!es), 


ET \ 
Savoie), 


en rempacement de M. Fleury, démis 
sionnaire en sa faveur. 

Courviile - sur - Eure (Eure - et - Loir), 
M. Pordier {Bernard}, huissier du tribu 
nal de premitre stance de Chartri ca 
it de M. Cabaret, dém 


nuire en sa faveur (art, 1%, loi du ?9 no- 
vembre 1921) 


Coutras (Gironde), M. Musset (Jran- 
Louis), huissies du tribunal de premicre 
instance de Tibourne, en remplacement 
de M. Lacombe, démissionnaire en sa fa 
veur fart. 1 loi du 29 novembre 1921), 

Duc'air (Seine-Inférieure), M. Deia- 
barre (Daniei) en rempiu de 
M. Delapierre, lémissionnaire en sa 
veur. 

Ginestas (Aude), M. Cambon (André), 
huissier du tribunal de première lance 
de Narbonmie, en remplacement da 


M. Gonfond, démissionnaire en sa faveur 
(art. Joi du 29 novemiwe 1921 


Loiron (Mayenne), M. Francois (Emi'e), 
oreffier de la justice de paix du canton 
Ouest de Laval, en remplacement da 


M. Foliot, démissionnaire on sa faveur 
(art, 222, joi du 13 juillet 1925). 
Pauiliac (Gironde), M. Chaigne (Jean), 
en remplacement de M. Jourdain, de-ti- 
tué, à charge par lui de verser préalable. 
ment à sa prestalion de serment, à titre 
d'indemnité, la somme de 65.000 F à la 
Caisse de dépôts et consignations, où 
elle demeurera déposée pendant un délai 
de six mois au profit de qui de droit. 
’Jouguenast (Côtes-du-Nord), M. Cou- 
teau (Paul), huissier du tribunal de pre- 
mière instance de Loudéac, en rempiace- 
ment d M. Couteau, son père, mort pour 
la France (art. 1°, loi du 29 novembre 


1921) 


- 
| 
| 
ant 
| 
ant | | 
du | 
des | 
en. 
ant 
tes | | 
lit 
de 
| 
| 
’or- À | 
et 
or 
ant | 
ex 
des 
an. 
roit 
fat | 
| 
or. 
dis- | 
| 
our 
de + | 
ous | | 
| 
| 
| 
| 
| 
es | 
| 
| 
| 


5712 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


20 Juin 1947 


Port-sur-Sadne (Haute-Saône), M. Var- 
rot (Jean), en rempacement de M. Ha- 
mel, démissionnaire en sa faveur. 

Puiseaux (Loiret), M. Zurlinden (Paul), 
es remplacement de M. Grivot, décédé. 

Saignes (Cantal), M. Fouihoux (Jean), 
en remplacement de M. Broquin, démis- 
sionnaire en sa faveur, 

Saint-Laurent (Jura), M. Davyt (Georges), 
huissier du tribunal de première instance 
de Saint-Claude, en remplacement de 
M. Jus, démissionnaire en sa faveur 
{art., 1°, loi du 29 novembre 1921). 

San-Lorenzo (Corse), M. Leschi (Henri), 
en rermu'acement de M. Leschi, son père, 
déc: dé, 

Vierzon (Cher), M. Chevasson (Joseph), 
en rempacement de M, Barre, démission- 
paire en sa faveur. 

Vimoutiers (Orne), M. Senecal (Henri), 
grefiier du tribunal de commerce de Vi- 
moutiers, en rempiacement de M. Couvet, 
décédé (art, 2, lui du 29 novembre 1921). 

Evian-les-RBains (Haute-Savoie), M. Le- 
grand (Georges), en remplacement de 
M. Chessel, démissiounaire en sa faveur. 

Art. 5. — Sont acceptées les démissions 
de - 

M. Court, greffier du tibunal de com- 
merce de Grasse (Alpes-Maritimes). 

M. Salvadori, greflier de la justice de 
paix de Venaco (Corse). 

Art, 6. — Le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, est chargé de l'exécution 
du présent déeret, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la Répuilrique fran- 
gai<e. 

Fait à Paris, le 17 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 18 juin 1947 
portant nomination d'un sous-préfet. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret du 19 octobre 1996 relatif 
aux condilions de nomination et d’avance- 
ment des sous-préfets et secrétaires géné- 
taux de préfecture, 


Déarète : 

Art, 1°, — M. Bernachin (René), chef de 
bureau à la préfecture de Seine-et-Oise, 
est nommé sous-préfet de 3° classe hors 
cadres, 

Art, 2. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française. 

Fait à Paris, le 18 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par Je président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX. 


Dètachement d'un sous-préfet. 


Par arrêté en date du 48 juin 4947, M. Rer- 
hnächin (René), sous-prélet de %æ classe hors 
cadres, à été p'acé en position de service dé- 
aché, à la disposition du préfet de police. 


+ 


Décret du 19 juin 1947 portant 
acceptation de la démission d’un préfet. 


Le Président de la Répubiique, 

Sur le rapport du président dun conseil 
des ministres et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 partant 
organisation provisoire du statut de l'ad- 
ministration préfectorale, 

Décrète : 

Art. {*, — La démission de M. Latscha 
(Jean), préfet de 3° c'asse, délégué dans 
les fonctions de préfet de l’Ain, est accep- 
tée. 

Art. 2. — Le président du conseï: des 
ministres et le ministre de l'intérieur éant 
chargés, chacun en ce qui ie 2:nccrne, 
de l'exécution du présent dérret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 19 juin 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
— © ©— 


Décret du 19 juin 1947 
portant nomination d'un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant 
organisation provisoire du statut de l’ad- 
ministration préfectcrale, 

Déerète : 

Art. {, — M. Pepin (Georges), préfet 
de l'Aveyron (2 classe à titre militaire), 
est nommé préfet de l’Ain (2° classe), en 
remplacement de M. Eatscha, dont la dé- 
mission est acceptée. 

Art. 2. — Le président du conseil! des 
ministres et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ee qui le concerne, 
de Fexéeution du présent déeret, qui sera 
publié au Journal officiel de Ja République 
francaise. 

Fait à Paris, le 19 juin 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DETREUX, 


Décret du 19 jun 1947 
portant nomination d'un préfet, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 19%4 portant 
organisation provisoire du statut de l'ad- 
ministration préfectorale, 


Déerète : 


Art, 1%, — M. Rogues (André), secrétaire 
général pour l'administration à la préfec- 
ture d'Alger, est nommé préfet de l’Avey- 
ron (3° classe), en remplacement de M. Pe- 
pin, nommé préfet de l’Ain. 


Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui ;e concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 19 juin 1947. 
VINCENT AURIOEL. 
Par le Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intéricur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


MINISTÈRE DE LA CUERRE 


Décret dr 17 juin 1947 portant concession 
de la médailio militaire. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des minisires et du ministre de la guerre, 

Vu l’ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décernées à locca- 
sion de la guerre, 


Déerète : 


Art, 1%, — Sont décorés de la médaille 
mililaire, les militaires dont les noms sui- 
vent: 

AGIUS (Edouard), mle 254, 2% sapeur ml. 
neur, Je division d'infanterie algérienne; 
conducteur de vébicule calme et courageux, 
toujours volontaire pour les missions dangc- 
reuses, Alors qu'il devait assurer des lrans- 
porlts urgents de matériel d'Esperia à Mon- 
ticelli, ne s'est pas laissé arrèter par un tir 
de barrage ennemi le 18 mai 4944. A été gric- 
vement blessé au cours de l’accompiissement 
de sa mission. Amputé de la cuisse droite. 

Celte concession annule la citation ne 16%, 

ARGURIADES  (Roland-Rerlrand),  sergent- 
chef, régiment du génie: excellent chel 
d'escouade à tous points ae vue, Déjà cité 
au cours de la campagne d’italie. Spécialiste 
en déiminage, a su relever et neutraliser un 
grand nombre de disposilifs ennemis. B'essé 
par mine le 22 janvier 12% à Thann, alors 
qu'avec les premiers éléments d'infanterie, 
il ouvrait la route à nos troupes dans des 
conditions particulièrement dangereuses. Arn- 
puté de la cuisse gauche. Trois fois cité, an- 
térieurement. 

Cette concession annule la citation ne 413. 

ADDI OÙ KEMOU OÙ YEMOU, 2e classe, 
vision de Fès: tiraiileur brave et courageux. À 
été blessé grièvement par baïle à la Mamarde, 
le 24 janvier 1944, au cours d’une attaque. 
Perte de l’usage de la main gauche. 

ADAMEZEWSKI (Léo), soldat de {re classe, 
mle 1455, 3 régiment étranger d'infanterie : 


conducteur d’un pick-up anti-avion en Tuni- 


sie, s’est magnifiquement comporté au cor- 
bat du 18 janvier Gevant Pont-du-Fas. Griève- 
ment blessé dans une phase du combat, ot 
il se battait à peu de distance avec l'ennemi 
ui atlaquait, il fut amputé de Ja jambe 
roite, 

BAZHOUCHE RAMDANE, % classe, % régi- 
ment de tirailieurs algériens: très bon tirail- 
leur, calme, courageux, d’un sang-froid remar- 
quable, toujours volontaire pour les missions 
érilleuses. Au cours d’une progression dan: 
à région de Ubstad (Allemagne), le 2 avril 
1915, a été bless£ grièvement par éclats de 
grenades, Amputation des deux jambes. 

BENGAOUA HADJ BEN ADDA, capora!, 
4er bataillon de zouaves: caporal qui à tou- 
jours fait preuve d’un grand courage et d'un 
sang-froid remarquable. Entraîneur d'hom- 
mes, à élé grièvernent blessé, le 9 avril 4919, 
à Volkersbach, lorsqu’à la tête de son groupe 


20 3 


entr 
‘sons. 
bras £ 
Geil 
dre n° 


BEL 
der 
fidèle 
région 
vemei 
que 
Jmpot 

Cett 
dre 


BOU 
d'infa 
guerre 
tient 
la guw 
age (: 
ductio 
et du 
vemei 
5 mai 


PLA 
gade 
calme 
pièce 
spouti 
les 
été D! 
bras « 

Cetl 
dre n 


BAR 
tre 
dat di 
en 
de la 
A pris 
pagne 
et de 
partie 
Griève 
49 oc 
selle). 
droite 


CAR 
ment 
qui, 
A vail 
lantiq 
tembr 
mitrai 
nemi. 
auch 

"un : 


DER 
ment 
rien 
F 
\arqu 
Vosge 
fé) 
au co 


DA 
iriote 
griève 
éyacu 
encou 


FRI 
fimer 
ÿateu 
Stant 
proup 
que « 
52 m: 
entra 
pris à 
fans 
des p 
vanni 

Cet 
tion 


FU] 
gent, 
Ciné 
flébar 
bless: 

Por 


droit 


| 
| 
| 
| 4 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
— | 
| 
4 
er 


90 Juin 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5713 


renait le nettoyage d'un pâté de mai- 
gg otence fonctionnelle complète du 
bras gauche. 
Geite concession annule la citation à l'or- 
dre n° 134. 


BELDHLLALTI MOHAMED,  caporal-chef, 
ax régiment de tirailleurs algériens: vieux el 
fidèle serviteur. Le 21 décembre 1944, dans la 
région d’Orbey (laut-Khin), a été très griè- 
verment blessé à son poste de combat, alors 
que sa compagnie élait sûrement engagée. 
Jmpoience fonctionnelle totale du bras droit. 

Celte concession annule la citation à l'or- 
dre n° 198. 


BOUANIBA ANMED, sergent, 136° régiment 
d'infanterie: combaltant volontaire de Ja 
guerre 4914-1918 au cours de laquelle il ob- 
tient une citation. Engagé pour la durée de 
la guerre, le 20 septembre 1944, malgré son 
age (48 ans), participe aux opérations de ré- 
duction des poches de l'Atlantique (avril 1945) 
et du débarquement de l'ile d'Oléron. Griè- 
vement blessé à Ja colonne vertébrale le 
5 mai 4955. 


PLANC (Joseph), 2e classe, mle 5111, 1re bri- 
gade de légion étrangère: bon légionnaire, 
culme et courageux. À ravitaillé sans arrût sa 
ièce sous un feu très nourri et a remnlacé 
spoutanément le tireur tombé en continuant 
les missions avec beaucoup de sang-froid. A 
élé blessé à son poste de combat. Amputé du 
bras droit. 

Celle concession annule la citation à l'or- 
dre n° 2. 


BARDON (Pierre), soldat de 4re classe, cen- 
tre administratif des troupes coloniales: sol- 
dat dévoué et courageux. Rejoint les F. F. L. 
en septembre 1943 et s'engage pour la durée 
de la guerre au régiment de marche du Tchad. 
A pris part effective aux combalis de la cam- 
pagne de Normandie, de la bataille de Paris 
et de la campagne des Vosges. Se distingue 
particulièrement à Dompaire où il est cité. 
Grièvement blessé à son poste de combat le 
49 octobre 19%4 à Glonville (Meurthe-et-Mo- 
ar À Impotence fonctionnelle de la jambe 
roite. 


CARTAULT (Edmond), 2° classe, détache- 
ment d'armée de l’Atlantkue: jeune soldat 
qui, après s'être distingué dans la résistance, 
a vaillamment combattu sur le front de l’At- 
lantique. A élé grièvement blessé, ke 20 sep- 
tembre 1944, aux deux jambes par balles de 
mitrailleuse, en attaquant un avant-poste en- 
nemi. À dû subir l’amputation de la cuisse 
cnuche. A fait preuve dans ces circonstances 
allant et d’un courage exemplaire. 


DERRIENNIC (Louis), adjudant, 23%  régi- 
ment d'infanterie coloniale: sous-officier an- 
rien aux nombreuses campagnes. Après avoir 
ris part aux opérations de l'ile d'Elbe et dé- 
\arqué en France, s’est distingué dans les 
Vosges et en Alsace. Grièvernent blessé, le 
1er février 1945, à Schvenensteinbach par mine 
au cours d’une liaison importante. 


DAYET  (Henri-Alphonse- Louis), pseudo 
MARRAT, 2e classe, 44 région militaire: pa- 
triote éprouvé, au moral très élevé. Blessé 
grièvement au combat, le 22 août 1944. À été 
fyacué par ses camarades qu’il continuait à 
encourager Malgré sa blessure. Aimé de ses 
camarades et de ses chefs. 


FRIMOUT (Robert}, sergent, mle 375, 4e ré- 
fiment de tirailleurs tunisiens: sergent obser- 
Fateur de la compagnie, un chef de groupe 
Sant blessé a pris le commandement du 
Froupe et a continué le netloyage méthodi- 
lue des maisons du village de Castelforte, le 
#2 mai 1914. Toujours en tête de son groupe, 
enirainant ses hommes par son courage et 
pris à partie par une arme automatique placée 
dans une cave, s’en est rendu maître et a fait 
°s prisonniers. Grièvement blessé à San Gio- 
vanni le 24 mai 19%4 à la face. 

.Celte concession annule et remplace la cita- 
lion à l'ordre no 459. 


FURLAN (Carlo), alias SALBERT (René), ser- 
Bent, subdivision militaire de Marseille: sous- 
Offlcier très courageux qui, après avoir parti- 
Ciné aux opérations d’Afrique du Nord et au 
fétarquement en Italie, fut très grièvement 
blessé au cours d'une attaque, le 24 mai 14914, 
Ponte-Corvo, par balle explosive à la jambe 

ie. 


GROSMANN (André), 2e classe, 2 division 
blindée, grou tactique D: très dévoué et 
courageux, sest parliculièrement distingué 
par ses tirs à la mitrailleuse, lors de la pro- 
greseion sur Strasbourg, le 23 novembre 4944. 
A été blessé très grièvement à la tête par une 
mine, le 2? décembre 1944, devant Friesn-- 
heïm. 

Cette concession ammule la citation no 4. 


HADDOU OU AIT MAOUN, mle com- 
mandement divisionnaire des goums: mooun 
chef de pièce, déjà cité à l'fe d’Elbe, s'est fait 
remarquer plusieurs fois les 21 et 22 août 1944 
devant Aubagne, au cours des engagements 
de la Dunette et de la Louve par son courage 
et son audace, donnant à ses hommes le 
plus bel exemple en se trouvant chaque fois 
en tête dans les circopstances les plus péril- 
leuses. A été grièvement blessé le 24 août à 
Saint-Marcel devant la batterie des Comies. 

Cette concession annule la citation ne 62. 

HEXRY (René-Léon), sergent, 229, Ge 
régiment d'infanterie coloniale: sous-officier 
magnifique, exceplionnellement courageux, 
entraineur d'hommes remarquables, toujours 
volontaire pour les plus dangereuses missions, 
qui a donné toute sa mesure au cours de la 
campagne de France à Toulon, sur le Doubs 
et en Alsace. Grièvement blessé le 13 février 
1945 à Lutterbach. Quatre fois cité. Amputé du 
bras gauche. 


HERNANDEZ (François), caporal, 4er régi- 
ment de chasseurs parachutistes: Caporal pa- 
rachutiste, animé du plus haut patriotisme, a 
participé aux opérations du fe R.C.F. dans 
les Vosges et en Alsace et a toujours fait 
preuve des plus belles qualités de combattant. 
Blessé grièvement au moulin de Jebsheim le 
27 janvier 1945, a donné en cetle circonstance 
l'exemple du plus grand courage. Amputé de 
la main droile. Déjà cité. 


IMESSAOURNE BOUDJEMA, mle 2372, 2% 
classe, 4° régiment de tirailleurs marocains: 
ürailleur n'ayant pas cessé de faire preuve, 
même dans les circonslances les plus criti- 
ques, d’un réel mépris du danger. A été griè- 
vement blessé à son posle de combat le 26 
novembre 1914 devant Lauw en Alsace, Im- 
potence fonctionnelle du bras droit. 


KIHATTAF EL MENDIL TAYEB, mile 49868, 
classe, 4er régiment de tirailieurs alsé- 
riens: jeune tirailleur brave et dévoué, vélé- 
ran des campagnes d'Italie et de Tunisie. A 
été gravement blessé le 23 décembre 19%4 
lors de l'attaque de Labaroche, en allant vo- 
lontairement porler un ordre de son chef de 
section à un groupe isolé. 

Cette concession annule la citation à l’or- 
dre n° 198 du 5 janvier 4945. 


LEVALTIER (Jacques), chasseur, corps franc 
Pommies (3° D.I.A.): chasseur du groupe d’en- 
gins de la section, blessé grièvement le 23 
novembre 1944 au Drumont, dors de la mise 
en batterie de lance-grenades. Pris à partie 
sous les feux ennemis, n'a pu être dégagé 
pe deux heures plus tard, faisant preuve 
es meilleures qualilés d'endurance. N'a 
voulu être évacué qu'après avoir récupéré les 
munitions collectives dont il était chargé. 

Cetle concession annule ja cilalion à l'or- 
dre n° 1. 


MERABET (Ayache-Smail), {re classe, 3° ré- 
giment de tirailleurs algériens: tirailleur qui 
s’est déjà fait remarquer au cours de la com- 
pagne de Tunisie où il a été cité à l'ordre de 
la brigade. A été grièvement le 44 jan- 
vier 1944, au cours de l'engagement mené par 
son unité pour la conquête du Belvédère (Ita- 
lie). Perte fonctionnelle totale de l'usage de 
la main gauche. 


MAROF JOJO, 2% classe, mle 62526, 13° demi- 
brigade de légion étrangère: pourvoycur d'une 
pièce de mitrailleuse. A été blessé le 26 sep- 
tembre 19:% au plateau d'Onans alors qu'il 
transportait des munitions à sa pièce, Amputé 
de la jambe droite et perte partielle de la 
vision de l'œil droit. 

Cette concession annule Ja citation à l'or- 
dre n° 3. 


MAÏE (Roger), 2 classe, 6° régiment d’in- 
fanterie coloniale: jeune combaitant d'élite 
dont l’ardeur et le courage au cours des opé- 
ralions au Nord de Mulhouse, de janvier à 
février 1945, ont ét£# remarquables; par ses 


précis, a puissamment contribué à l'échec 


de la contre-attaque d'un bataillon allemand 
sur Kingcrsheïmn le 21 janvier. Le 3 février, 
s'est porté spontanément au secours d'us 
blessé, faisant preuve du plus grand mépris 
du danger. Est tombé grièvement atteint, alors 
qu’en tête de son groupe il montaïit à l'assaut 
de la cilé Sainte-Thérèse. Ampulé de la jambe 
gauche. 

Cette concession annule la citation à l'ordre 
n° 6L. 

MUILAS (Auguste), mle 297 
sion d'Oran: jeune gradé chargé des transmis 
sions de l'unité, d'un courage et «d'une 
conscience au-dessus de tout éloge, Le 19 no- 
vembre 194%, pendant la progression dans le 
bois de Crnies, mmalgré son emploi, a foncé 
sur un groupe allemand, participant ainsi poug 
une grande part à la caplure de trois prison« 
niers. Le 17 novembre 19%, pendant l'attaque 
de la cote 442, s'est particulièrement distin 
gué sous un bombardement intense de l'artik 
lerie, ne cessant de passer des messages, 
avec calme et sang-froid; a évacué un carna. 
rade blessé à ses côlés. Le 28 novembre 19%4, 
à l'attaque de Lawn, a traversé sans hésite 
tion un terrain miné; blessé grièvement, & 
fait preuve de beaucoup de courage, faisant 
l'admiration de tous. 

MAMADOU N'DIAYE, mile 61646, 2% classe, 
4e régiment de tirailleurs sénégalais: tiraü- 
leur qui a pris part à la campagne d'T'alie. À 
été grièvement blessé à son poste de ccin'af 
le 21 mai 1944 à Cassino. Amputalion des trois 
doigts de la main gauche el impotsnre fug- 
tionnelle des deux membres supérinrs. 

MENGUY (René), caporal, régiment de mar. 
che de légion étrangère: magnifique légion 
naire, ardent, intelligent et brave. Gravenem 
blessé le 16 novembre 1954 à besandans, à 
rejoint l'unité non guéri et malgré l'ordre du 
médecin pour participer à la campagne de 
l'Allemagne où il prenait ses fonciiuns de 
chef de poste radio. Le 8 avril 1945, à Y'fcrs 
heim, après avoir contribué à: recvor son 
commandant de compagnie blessé, &'e4t fait 
prendre à partie avec sa jeep par un aulomo- 
teur ennemi €l a reçu trois biessures graves. 
Perte de l'usage du poignet droit et impo- 
tence fonctionnelle du pied droit. 

Cette concession annule Ja citation à l'ordre 
n° 315. 

NORMAND (Armand), caporal-chef, 6e réet- 
ment d'infanterie coloniale: ponteur de 4163 
d'accompagnement, extrémement précis et 
courageux. Grièvement blessé à la tête pat 
une mine près de sa pièce, le 18 avril 1945, à 
Ebhlingen, a montré un grand courage et ne 
s'est laissé évacuer que de force. Œil gauche 
énuclé. 

Cette concession annule la citation à l'on 
dre n° 83, 


PICIIOT (Roger), 2° classe, régiment de 
marche du Tchad: jeune soldat plem d'allant 
et de courage. A été très grièvement blessé 
à son poste de combat le 148 novembre 4944. 

Cette concession annule la citation à l'ordre 
ne 2. 

PARRY (René-Marcel), %e slasse, Se divtk 
sion blindée: radio chargeur aux pins belies 
qualités militaires, le 11 août 1944, lors de Ja 
marche sur Alencon, a été grièvement blessé 
à son poste de combat sur Je « Chartres » 
perforé par des anti-chars ennemts. N'a nban. 
donné son véhicule que lorsqu'il prenait feu 
et a été de ce fait grièvement brülé. 

Cette concession annule et recuplace la 
tation à l’ordre du corps d'armée n° 73. 

PINTRAND (Gilbert), classe, régli- 
ment d'infanterie: excellent soldat, ze 2 avril 
1945, à Bruchsal, a été blessé en donnant 
l'assaut à un nid de mitrailleuses ennrmies 
fortement retranchées. Ampu% de la cuisse 
droite. 

Cette concession annule la citation À l’ordre 
accordée à l'occasion des fai's. 

REMILI SAID BEN ALLAOUA, 4786, 
2% classe, 3e régiment de tirailleurs algériens: 
servant d'une mitrailleuse d'une discipline au 
feu à toute épreuve. Vétéran de la curnpagne 
d'Italie où il s'est fait remarquer mainte 
fois, a 6t6 blessé grièvement le 4 octobre 
19%4 au co de Rhamne (région de Belfort} 
aiors qu'il mettait en batterie et qu'il per. 
mettait l'arrêt d'une violente contre-attaque 
ennemie sous un bombardement intense de 
l'artillerie adverse. 

Celte concession annule la citaion n° 
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BEYTER (Victor, pseudo adjndant- 
œhef, forces françaises de l'intéricur: a pris 
part active à la résistance depuis 1nars 
294%. A parlicipé depuis le G juin à différen- 
opérations de l'investissement de Bergerar, 
Le 20 juillet 1936 a organisé la libération des 
isonniers délenus à la prison inilitatre de 
srverac. Le 9 novembre 1441, chef de Ja 
cection aux avant-postes de Maïne-Mou- 
tord, secteur de Royan. A, au cours d'une re- 
connaissance en avant de nos lignes, été griè- 
wement par l'explosion d'une raine. 
Sous-otficier de haute valeur, a tonjours conné 
un magnifique exemple des plus belles vertus 
militaires. 
Cetie concession annule la citation ne 8. 


REMY (Francois-L4on), sergent, division ter- 
rnioriaie de Meknes: capori 


qui n'a pas hésité à <e porter aux endroits 
lus exposés de pos au caurs «u COm- 
at du 8 novembre 1912, A élé 2rièvement 
biescé pendant l'action Ampulation de Ja 


Gelte con escien annule la citation n° 41. 


blindés et les premiers éléments d'infanterie. 


Le 16 mars 1945 à fait l'admiration de ses ca- 
marades en relevant avec le plus grand calme 
une quantité de mines indélectables, sous le 
feu direct de l'ennemi fors de l'attaque du 

été très grièvemen: 


comp d'Oberhoffen. A 
blessé en accomplissar 
du piiü droit 

Cette concession annule Ja cilalion armée 
no 


it sa mission. Amputé 


RAGHALEUX André), maréchal des 
chef, 27e escadron du train: jeune el vaillant 


sous-officier remarquable par son sang-froi 
Le 2? juin 14944, à la Madona d'Overce, a, au 
pied rem! son chef de seclion blcs- 
sé. A unimnent luit en direction de 
«ol une 1 offensive au 
d il a été grièvement blessé 
A refusé de se laisser évacuer jusqu’à l'arri- 
vée d on commandant de compagnie au quel 
a donné de précieux renseignements sur 
la posilion des lignes ennemies, Déià blessé 
et deux fois cité antérieurement, dont uns# 
1 

Celle concession annule la cilalion n° 147. 


RICHARD Marcel-Louis)\, adiudant, division 
territoriale d'Alger: magnifique sous-officier, 


de chef de in. S décembre 
4011 été grièvement ble alors qu'il sur- 
«| prè un lir de précision effectué 
par la première pièce de sa section, 

Celle concession annule Ja citation à l’or- 
dre n° 1 

SALENCON (Donat), sergent mile 07865, 3° 
baluillon de zouaves porté: jeune chef de 
gioupe plein d'allant qui a fait preuve du plus 
grand sang-froid le 5 février alurs qu'une par- 
üie de sa compa élait dans une situaiion 
avant d id Sainte-Thérèse. 
Maig vioicntes réactions de l'ennemi, 
est parvenu à pénétrer avec son groupe dans 
la cité et v à été blessé n le 4 fé- 
vrit 

Cette ession annule Ja citation no 11% 


ZAPALA (Etienne), mle 22, 2e classe, 
ment d'infanterie: le 15 août 1944, lors 
de la prise de Brive par les forces francaises 
de l'intérieur, commandé pour opérer l’arres- 
talon d'un anilicien dangereux, n’a pas hé- 
siié à pénétrer dans le logement de ce dernier, 
et à été gravement blessé pendant l'action. 
Ampulé de la cuisse gauche. 


RÉGULARISATION 


(Pour prendre rang du 26 juillet 1945.) 


MOSSI DEMBELLE, mle 8088, {re classe, ré- 
giment de tirailleurs sénégalais du Soudan: 
excellent  tirailleur, Fonclionnaire caporal- 
brancardier, courageux et énergique. A ma- 
guiiquement entrainé ses homimes au cours 
des opérations de Sainte-Anne (Toulon) le 
21 août 1944. À amputé dela jambe gau- 
he à la suite d'une grave blessure reçue en 
des blessés, 


Pour prendre rang du 5 mai 1947.) 


ROBINET (Léon-François), 2 classe, Ge ré- 
giment d'infanterie coloniale: agent de trans- 
mission caime et courageux, payant en toute 
occasion de sa personne et affichant le plus 
grand mépris du danger. Le 19 décernbre 1946, 
au cours de l'attaque au pont de Laike, à 
assuré toutes liaisons sous le feu ennemi, A 
été grièvement blessé au cours de l'action, 
alors qu'il faisait Je coup de feu entre deux 
liaisons, 

Celle concession annule et remplace la ci- 
tation à l'ordre n° 42. 


À JTITRE POSTHUME 


L1 

MESTRAUD (Jean-Paul), 2° classe, 501e ré- 
giment de chars de combat: jeune engagé 
plein d'ardeur et de courage, in'elligcent, caïme 
et lucide au combat, avait su acquérir au 
bout de quelques semaines d'instruction les 
qualilés nécessaires au poste de second Mmé- 
canicien de char qu'il eccupait vaillamment. 
A trouvé une mort glorieuse à son poste de 
combat le 26 janvier 41945 devant Grussen- 
heim, 

Cette concession annule la citation à l'or- 
dre n° 58. 

Ces concessions comportent l'attribution 
de la Croix de guerre avec paime. 


Art. 2, — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de la guerre sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 17 juin 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la querre, 
’AUL COSIL-FLORET. 


D 


Décret n° 47-1093 cu 17 juin 1947 portant 
création d'une indemnité ce séjour exté- 
rieur en faveur des magistrats civils cé- 
tachés ternporairement au ministère de 
la guerre, hors ce Icur résidence nor- 
maïc. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 
du minisire des finances et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 9 mars 1928 portant revision 
du code de justice militaire, 

Vu l'article 5 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1945 portant réforme des traitements 
des fonetionnaires de l'Etat et aménage- 
ment des pensions civiles et militaires, 

Vu l'article 125 de la loi du 7 octobre 
19:6 portant oaverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1946, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°, — A titre exceptionnel et provi- 
soire, les magistrats civils détachés tempo- 
rairement au ministère de la guerre, pour 
être employés dans les tribunaux militai- 
res, dans les conditions prévues par l'arti- 
cle 13 de la loi du 9 mars 1928 portant re- 
vision du eode de justice militaire pour 
l'armée de terre, recevront, lorsque le tri- 
bunal militaire auprès duquel ils sont déta- 
chés n'est pas silué au lieu de leur rési- 


dence normale, une indemnité dite de sé 
jour extérieur fixée comme suit: 


DEPARTEMENT 
SITUATION où siège le tribunal 
militaire. 

de famille. Seine et Autres 
Seine-et-Oise. départements. 

Par jour. Par jour, 

Chefs de famille... 200 F, 180 F. 

Célibataires 160 F, 140 F, 


Art. 2. — L'indemnité de séjour exté- 
rieur est acquise du jour où les intéres< 
sés ont effectivement rejoint le tribunal 
militaire où ils sont affectés, 

Elle est maintenue dans la position ré- 
gulière de présence (congé, maladie) et 
pendant les déplacements temporaires. 

Elle cesse d’être allouée à la date à la- 
queile cesse le détachement dans le ser. 
vice de la justice militaire. 

Elle n'est pas soumise à la retenue pour 
l'impôt cédulaire. 

Art, 3. — L'indemnité de séjour exté- 
rieur est pavable mensuellement et à 
terme échu, sur les crédits ouverts au 
budget de la guerre, pour le payement des 
personnels de la justice militaire. 

Art. 4. — Le ministre de la guerre, ke 
ministre des finances et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 17 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la guerre, 

PAUL COSTE-FLORET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 
—6e 


Aspirants (armée active). 


Le ministre de la guerre, 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement 
dans l’armée ; 

Vu le décret no 45-1678 du 24 juillet 4945 
relatif aux nominations et promotions au 
grade d’aspirant, 

Arrête: 

Art. 4. — Sont nommés au grade d'asple 
rant les élèves de l'Ecole polytechnique ei 
après désignés: 

(Pour prendre rang du 1er avril 1916.) 

TROUPES METROPOLITAINES 
TRAIN 


M. El Kouby 


(Pour prendre rang du 4er juillet 1946.) 
TROUPES METROPOLITAINES 
Artiilerie. 


MM. Ernst (Mavrice-Jules). 
De Moïlerat du Jeu (François). 
Pascal (Pierre-Charles), 


Poggi (Jean-Jacques), 


pégagen 


Le mi 
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49:56, po 


du 8 ju 


cle 5 à 
officiers 


M. 
lien). 
41% 


| 
Turc 
M 
M. Au 
Fait à 
| 
| | 
REZZI 2e classe, 83e hataï!lsn du 
énie (3e D. A.): spécialiste du déminage. | 
penst 
| | 
po 
Va li 
tions di 
| A 
| art. : 
| | 
| 
| 
| 
| 
| M. le 
 Cooncl 
merie, 
Joseph: 
| 4 régi 
| M. 1 
| | Antoin 
| | gnie a: 
| M. 
| comme 
| étrang: 
—— M. 
| — Dir 
| 
| | CADRE 
M. 
| nani-c 
| borde 
| | 
| | 
| M 
| à bert). 
| anal d 
| 
— 
+ 


90 Juin 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ARME BLINDÉE 
MM. Giscard d'Estaing (Valéry-René-Maric- 
Georges). 


Turquet de Beauregard (Georges-Gabrie!- 
Mari). 


infanterié, 


M. Aulagnier (Jean). 
Fait à Paris, le 9 juin 1947. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet militaire, 
Gl ROLERT ASTIER DE VILLATE, 


Dégagement des cadres d'oiticiers de l'armée 
active de terre. 


Le ministre de là guerre, 

Vu le titre JE de la loi n° 46-607 du 5 avril 
4916, portant fixation &u budget général (dé- 
penses militaires) de l'exercice 196; 

\u Le décret no 46-2955 du 31 décembre 
portant prorogation de la loi n° 46-407 
du 5 avril 496; 

Vu l'instruction n° 1165 CAB. MIL. GUE. P/K 
du 8 juin 1946 pour l'application des disposi- 
tions du titre JI1 de la loi n° 46-607 susvisée, 


Arrûte: 


Art. 4er, — Sont admis sur leur demande 
agréée au bénéfice des dispositions de l’arti- 
cle 5 de la loi no 46-607 du 5 avril 1946, les 
officiers dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Gendarmerie. 


{A compler du 30 décembre 1947.) 

M. le chef d’escadron Vercher (Paul), — 
Coonel commandant la 8e légion de gendar- 
micrie, 

Injanterie. 


{A compter du 4° juillet 14917.) 

M. le colonel Le Parco (Edmond-Claude- 
Joseph-Pierre), — Général commandant Ja 
9 région. 

M. le chef de bataïlon Brenans (Charles- 
Anoine-Henri). — Commandant Ja compa- 
gnie administrative ne 11. 

M. le capilaine Besset (louis). — Colonel 
commandant le dépôt commun des régiments 


étrangers 


Génie. 


M. le licutenant-colonel Antoine (Edouard). 
— Direction centrale du génie. 


CADRE DÉS ADJOINIS DU SERVICE DES BATIMENTS 


(A compter du 8 août 41947.) 
M. le capitaine Thiery (Maurice). — Lieute- 
nant-colonel directeur régional du génie à 
(8 compter du 1er octobre 1947.) 


M. le capitaine Roi (Donatien-Gaston-Hu- 
— Lieutenant-colonel directeur régio- 
aa! du génie à Bordeaux. 


Corps du matériel. 


CADRE DES INGÉNIEURS 


(A compter du 4er juillet 1947.) 


.M. le commandant Cresciucci (Louis-Emi- 
lièn). — Général directeur du matériel de la 


1% région, 
TROUPES COLONIALES 
Artillerie. 


(A compter du 6 août 1947.) 


M. le chef d'escadron Cherchel (Grégoire). 


— Colon \ 
Toulon, el commandant le Ç. A. T. C. M. de 


5715 


Intendance. 


(A compter du 4er juillet 1917.) 
M. l'intendant Militaire de 4re classe Cour- 
tant (Georges-Gabriel-André). —  Intendant 
militaire chef de ‘service technique de }'in- 
tendance coloniale à Paris. 


CADRE D2S ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS 
DE TROUPE 


(A compler du 16 août 1917.) 
M. le capitaine Gcslin (Robert). — Colonel 
commandant le C. A. T. C, M. de Toulon. 
(En appication de la C. M. n° 15 C. D. C.) 


(A compter du fer septembre 1947.) 

M. le capitaine Dermenonviile (François- 
Emile), — Général commandant supérieur des 
troupes de Madagascar. 

Art. 2. — Son! admis sur leur demande 
agrèce, au bénélice des disposilions de l'ar- 
ücle 6 de la loi no 46-607 du 5 avril 19% les 
officiers dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


(A compter du fer août 1947.) 

M. le chef de batailion de Laborde de Mon- 
pezat (EugèncMaric-Jacques-Michel), — 
— Général comiiandant supérieur des troupes 
d'Extrèéme-Orient. 


(A compter du 4er juillet 1917.) 

M. le chef de bataillon de Poutier (IHubert). 
néral commandant supérieur des troupes 
du Maroc, directeur du service d'action s0- 
ciale et culturelle de la 6° région. 

M le capitaine Suzanne (Gharies-Maric-An- 
toine). — Général commandant supérieur des 
troupes au Maroc, directeur du service d'ac- 


tion sociale et culturelle de la 6° région. 
Cavalerie. 
M. le capitaine nord-africain El Mascri 


Ould Hadj}. — Colonel comman- 
dant le 2° régiment de chasseurs d'Afrique. 


Artillerie, 


M. le chef d'escadron Bartoli 
poléon). — Coionei 


(Antoine-Na- 
commandant 40e 


Corps du matériel. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


(A compter du fer décembre 1947.) 
M. le lieutenant Bertrand (Marcel-Eugène- 
Henri), — Directeur de l'E. R. M. de Rennes. 
(A compter du 1° juillet 1947.) 


M. le sous-ieutenant Laheurte (Frédéric- 
Charles-Léon). — Directeur de l'Entrepôt de 
réserve générale de munitions de Salbris. 


Chancellerie. 


CADRE DES CHANCELIKRS 


{A compter du 40 octobre 4947.) 


M. le lieutenant-colonel Marchal (Jean-Jo- 
seph-Henri}. — Général commandant supé- 
rieur des troupes du Maroc. 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 
(A compter du 18 juillet 1947.) 
M. le chef de bataillon Benezet (Franc). — 
Général commandant supérieur des troupes 
d'Indochine, Saigon. 


(A compter du 4°r août 1947.) 


M. le lieutenant Carcba (Louis). — Colonel 
commandant le G. A. 1. C. M. de Toulon. 


(A compter du 25 août 41947.) 


M. le lieutenant Olivier (Noël}, — Colonel 
commandant le C. À. T. C./AFN à Alger. 


(À compter du 5 décembre 1916.) 
(Régu'arisalion.) 

le lieutenant Honoré (Charles-Hector). 

supérieur des troupes de 


(A compter du 15 décembre 1946.) 
(Réguarisation.) 
M. le lieutenant Granois 


Cornimandant 


Louis) 
supérieur des 


Général 
troupes de 
(A compter du 1er juillet 1947.) 

M. le lieutenant Reinier (Joseph). — 
mandant du bataillon colonial des transmis 
sions à Toulouse. 

Artillerie. 


(A compter du 3 octobre 1947.) 


M. le lieutenant Aubry (André-Auguste), -» 
Colonel commandant le C. À. T. M. de 
Toulon 

En application de la C. M. n° 47 GC. D. C. 

(A compler du 14 janvier 1917.) 


(Réguarisalion.) 
M. Je licutenant TASSISTRO 
Colonel commandant 
Toulon, 


(Bernard), —« 
6, À. T. C. M. 


(A compter du 17 juillet 1917.) 

M. Je lieulenant Amouroux (Georges Emil®. 
— Colonel commandant le C. A. T. C. M. de 
Toulon. 

M. le lieutenant Pium 
Colonel 
Toulon. 


(Georges-Nicolns). — 


commandant le C. A. T. C. M. da 


CADRE DES ADIOINTS ADMINISTRATIFS 
DES CORPS DE TROUPE 
(A compter du 16 juillet 1947.) 
M. le licutenant Barthélemy (Roger). — Co 
lonel commandant le C. A. T. CG. M. de Toulon. 


(A compter du 1° septembre 1947.) 


M. le lieutenant Riou Michel), — Commane 
dant annexe D. I. T. C. à Paris 
Art 3. — Sont admis sur Jleur demande 


agréée, au bénéfice des dispositions de l'ar- 
ticle 7 


1 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1916, les 

officiers dont les noms suivent. 

TROUPES METROPOLITAINES 
Gendarmerie, 


(A compter du 1er juillet 1917.) 


M. le chef d'escadron Marsaud (Jacques 
Augusie)., — Colonel commandant la 1re Jégion 
de gendarmerie, 

Infanterie 
M. le lieutenant Foubert (Gabriel-Louis-Jo- 


seph). — Général commandant la subdivision 
de Bordeaux. 


(A compter du 21 mai 1947.) 
M. le lieutenant Daurat (Gustave-Louis 
André). — Général commandant la subdivision 
de Clermont-Ferrand, 


(A compter du 17 octobre 1947.) 
M. le lieutenant Haymerle (Frantz-Ott0). 
Général commandant supéricur des troupes 
en Extrème-OrienL 


Cavaterie. 


(A compter du fer juillet 19477 
M. le lieutenant Jouve (Charles-Jean-Bape 
tiste). — Colonel commandant la subdivision 
de Lyon. 
M. le lieutenant Cropsal (Paul-Pierre). 
Colonel commaudant je groupement d'infan- 
ierie n° 


5716 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 20 Juin 1947 


Train. 
(A compiler du décembre 1917.) 
M. le Lieutenant Bucquet (Philippe). — Direc- 
Bou du ra n 
Génie. 
HADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DES BATIMENTS 


(A compler 
le lieutenant 
Lommandant de ja 


du fer juillet 
et (André-E 


Corps du matériel. 
CADRE DES ADJOINIS TECHNIQUES 


M. le lieutenant Jonniaux (Alfrt 
Directeur du matériel de Ja 2e région, 


h). 


Intendance. 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
M. le capitaine Béthouard (André), — Direc- 
Mon centrale de l'intendance, 
CADRES DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
DES CORPS DE TROUPE 
fA comnier du fer avril 1917.) 
M. le lieutenant Vannier (Andr“-Augustin). 
Colonel commandant Ja subdivision de 
Besson, 
TROUPES COLONIJALES 
infanterie. 


(A compter du fer juillet 1917.) 

M. le cheî de batail Non De! ep} ne (Pierre). 
— Colonel commandant le C. A. T. C. M. de 
Toulon 

M. le capitaine Bernard (Daniel). — Colonel 
oœommandant le R. C. Ravensburg. 


{A compter du 15 juillet 1947.) 

M. le capitaine Granvaux (Roger), — Colonel 

&oumandant le 6e R. T. S. Casablanca. 
(A compter du fer juillet 1947.) 

M. le lieutenant Hu (Gaston), — Direc- 
ton des P. G, A, de la 9 région. 

M. le lieutenant Bracque (Gustave). — Colo- 
@el commandant le C. 4, T. C. M., Toulon. 
(A compier du fer octobre 1947. 

M. le lieutenant Contal (Ren£), — Colonel 

&gommandant le CG, A. T. C. M., Toulon. 

Art. 4. — Sont admis sur leür demande 
egréée, au bénéfice des dispositions de l’ar- 
ticle 8 de la loi no 46-607 du 5 avril 1936, les 
officiers dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
(A compter du {er juillet 1947.) 

AM. le lieutenant Mercier (Moïse-P'erre), — 
Commandant de la 106° demi brigade d'infan- 

M. le lieutenant de Ruffi de Ponteves-Gevau- 
dan François-René-Charles-Michel-Marie), — 
Direction de l'infanterie, 

M. je licutenant Wenner (Martin-Charles). 


— Général commandant la subdivision de 
Besincon 


M. le sous-lieutenant Bacuez (Albert-Xesto). 
— Commandant du {er régiment de chasseus 
parachutistes. 

Train. 

M, le lieutenant Deledicque (Désiré), — 

Cominmandant du Se escadron du Train. 


Artilierie. 


{A compter du fer octobre 1947.) 
M. le capit aine de Rodez-Renavent {Phi- 
Jippe-Henri-Jacques). — Général sous-chef 
« Afrique » de l'état-major de l'armée, Alger. 


(A compter du {er juillet 1947.) 
M, le capil aine Harndiviller (Michel-Marcel- 
Ernest-Valenlin). — Chef de bataillon, chef de 
ja S. M. de la 6° mgion, 


TROUPES COLONTALES 
Infanterie. 


M. le lieutenant {Maurice}. — Com- 
mandant le 1 R. , à Melun. 

M. le nri {Robert-Edmond), — 
Colonel commandant ‘le C. A. T. C. M. de 
Toulon. 

M. le lieutenant Penest (Jean-Raymond). — 
Général commandant supérieur «es troupes 
d'Extrème-Orient, Saigon. 

M. le lieutenant Maréchal (René-Eugène). 
— Colonel commandant le C. A. T. C./AFN, 
à Alger 


Artlillerie, 
M. le lieutenant Bellimy (Jacques-Edouard- 
Al — Chef d'escadron commandant 
le 1/3 R. A. C., à Vernon. 


Art. 5. — Les arrêtés men! ci-après, 
por! ant dégagement des cadres d'officiers de 
l'armée (active) de terre, sont ou 
complétés comme suit: 


19 AnRÊrÉ pu 18 Mat 1946. 


Art, 4er, — Sont admis au bénéfice de l'ar- 
ticle 6: 


TROUPES METROPOLITAINES 
inanterie. 
Au lieu de: 


{A compter du 25 mai 1936.) 


M. le Heutenant Simon (Antoine-Robert- 
Joseph. 


(A compter du 25 octobre 1916.7 


M. le lieutenant Simon (Antoine-Robert- 
Jos seph. 


90 pu 28 Mar 196. 
. L L +. L L # L L L L LA 
Art, 5. — Sont admis au bénéfice de l’ar- 
ticle 12. 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Annuler: 
M. le lieutenant Casse rennes 


39 ARRÊTÉ py 9 1916. 
Art. 9 — Sont admis au bénéfice de l’ar- 
ticie 6. 
TROUPES COLONTALES 
Infanterie. 
Au lieu de: 
M. le lieutenant Thomas 
Lire : 
ÿ le lieutenant Le Thomas (Eu 
cel 


(Œugène-Marcel). 


Annrèré pu 13 aourT 1916 catégorie), 
Art, 3. — Sont admis au bénéfice de l’ar- 
ticle 7. 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Annuler: 


M. le capitaine Le Cloirec {Louis-Joseph}. 
— (Colonel commandant Ja subdivision de 
Toulon. 


50 AnRÊTé DU 43 AOÛT 1946 (2e catégorie). 


see Dee ze 


Art. 4er, Sont admsi au bénéfice de l'age 
ticle 12: 


TROUPES METROPOLITAINES 


infanterie. 
Ajo uter: 
(A compter du 11 octobre 1916.) 
M. le capitaine Le Cloirec {Louis-Josephy 
— Colonel commandant la subdivision de Tow 


lon. 


Co ARRÊTÉ DU,G SEPTEMBRE 1916. 


TROUPES METROPOLITAINES 
Gendarmerie. 
Au titre de l'article 6, 
Ajouter: 

M. le lieutenant De'mas (Joseph-Jean). 
Colonel commandant Ja légion de la garde 
républicaine de Paris. 

Au litre de l’article 12. 
Annuler: 


M. le lieutenant Delmas (Joseph-Tran), 
Colonel commandant Ja légion de la garde 
républicaine de Paris. 


infanterie. 
Au titre de l’article 5. 
Au lieu de: 
{A compter du 10 octobre 1916,) 
M, le chef de bataillon Bacquey (Jean-Marieÿ, 
Lire: 
(A compter du 1er novembre 19:16.) 


M. je chef de bataillon Bacquey (Jean-Marieÿ, 
— Grnéral commandant la 16e région. 


Au titre de l’article 12, 
Ajouter: 
M, le sous-licutenant Chaminadas {JacquesY, 


— Commandant l’école d'application du uénie 
à Angers. 


TROUPES CGLONIALES 
infanterie. 
Au titre de l’article 12 
Annu:er: 

M. le sous- lieutenant Chaminadas (Jacquesy, 
— Commandant l'école d'application du génie 
à Ar ngers. 

70 ARRÊTÉ DU 4 OCTOBRE 1916 


Art. fer, — Sont admis au bénéfice de l'ar- 


TROUPES METROPOLITAINES 
Transmissions. 
CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DU MATÉRIEL 
Au lieu de: 
(A compter du 30 décembre 1916.) 
M. le capitaine Bourgeois (Maurice). 
Lire : 
(A compter du 8 août 1947.) 
M. le capitaine Bourgeois (Maurice), — Co 


lone! commandant le 18e fgiment des trans: 
missions. 


M. 
colone! 


Pr 


à Dak: 


— Co 
Toulor 


Art. 
ÿcle 


M. 
Comrn 
Marne 


= 
F 
bicle 12 
1.) 
rnest). — A 
lle. 
M. 
| L 
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M. lé 
Jonel 
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8° ARRÊTÉ by 2 NOVEMBRE 1916 
Art. 4. — Sont admis au bénéfice de l'ar- 
ticle 12: 


TROUPES COLONTALES 


lnfanterie. 
Au lieu de: 
(A compter du 30 décembre 196.) 
M. le lieutenant Cauro (Raphaë'-Louis), 
Lire: 
(A compter du G août 1917 


M. le lieutenant Cauro (Raphaël-Loulis). 
colonel comtaandant CATCM de Toulon. 


ARRÊTÉ pu 20 DÉCEMBRE 1946 


TROUPES COLONIALES 
C\DUE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES 
CORPS DE TROUPE 
Au titre de l'article 5: 
Au lieu de: 
M. :e soue-lieutenant Monnet (Abel). 
M. le sous-lieutenant Monnet {Abel}. — Co- 


Jonel commandant le C.A.T.C.M. de Toulon. 


4 


109 ARRÊTÉ DU 4 JANVIER 1917 


Art. 9, — Sont admis au bénéfice de l'ar- 


TROUPES COLONIALES 
CADRE DES ADIOINTS ADMINISTRATIFS DES 
CORPS DE TROUPE 
Au lieu de: 
{A compter du 16 janvier 1917.) 
M. le sous-lieulenant Veran (René). 


(A compter du 30 mars 1947.) 
M. ie lieutenant Veran (René). — Général 
tommaniant supérieur des troupes de l’A.O.F. 
à Dakar. 


119 ARRÊTÉ Du 11 Mars 1917 


Art. 17 — Sont admis au bénéfice de l'ar- 
5: 
TROUPES COLONIALES 
Infanterie, 
Au lieu de: 
M. le capitaine Beyssen (Maurice). 
Lire : 
M. le chef da bataillon Reyssen 
— Coonei commandant le C.A.T.C.M. de 
Toulon. 


Art. 3. — Sont admis au bénéfice de l’ar- 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Annuler: 


M. le lieutenant Fays (René-Jean-A!ix). — 


Leman dant la subdivision de Châions-sur- 
ne 


Ajouter: 

Art. 4 Dis. — Est admis, sur sa demande 
agréée au bénéfice des dispositions de l'ar- 
ticle 9 de la loi no 46-607 du 5 avril 1956, 
l'officier dont le nom suit: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
(A compter du juillet 1917.) 
M. le lieutenant Fays (Rent-Jean-Alix). — 


Commandant Ja subdivision de Châlons-sur- 
Marre. 


Art. 2. — Sont admis au bénéf 


ticle 6: 


TROUPES COLONIALES 
CADRE DES ADIOINTS ADMINISTRATIFS 
DES CORPS TROUP: 
Au lieu de: 
(A compter du 17 avril 1947.) 
M. le lieutenant Donsradi 


Lire : 


(Simon). 


(A compter du 13 mai 1917.) 
M. le lieutenant Dongradi (Simon). — Colo 
nel commandant le C. A. T. C. M. de Toulon 


Art. 6. — Les conditions dans lesquel les les 
officiers visés aux arlicles 1, 2 et 3 qui pré- 
cè dent, recevront application de l'articie 10 
et, le cas échéant, de l’article 13 de ja loi 
n° 45-607 du .5 avril 1916, feront l'ohjet de 
dispositions ultérieures 

Pe même, un arrèlé ultérieur fixera éven 
tuellement les conditions d’ appil ation a 
Officiers visés aux articles 1, 2, 3 et 4 du pré 
sent arrêté des dispositions du 3% alinéa de 
l'article 11 de la li susvisée. 

Art. 7. — Les autorités désignées en regard 
de chacun des noi ns des officiers dégagés des 
cadres, sont es de notification du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal of 
ficiel de la République rançaise. 

Fait à Paris, le 12 juin 1917. 

PAUL COSTE FLORET. 


Le ministre de la guerre, 

Vu le titre II de la joi n° 46-697 du 5 avril 
19:6 portant fixation du budget général (Dé 
penses mililaires) de l'exercice 1916: 

Vu je décret no 46-2955 du %1 décembre 
1916 porlant prorogalion de la loi no 46-607 
du 5 avril 1946: 

Vu l'instruction n° 1165 CAB/MIL/GUE/P. K. 
du S juin 1936, pour l'application des di . si 
tions du litre IT de la loi no 46607 du 5 avril 
1946, 


Arrêle: 

Art. 4°, — Sont admis, sur leur demande 
agréée au bénéfice des disposilions de l'arti- 
cie 142 de Ja loi n° 46-697 du 5 avril 1945, les 
officiers dont les noms suivent 


TROUPES METROPOLITAINES 


(A compter du 4e juillet 1947.) 

M. soue-licutenant Ferrandon (Marcel- 
Louis). —  Lieutenant-co'onel commandant 
l'école préparatoire de gendarmerie de Pa. 
miers. 


Infanterie. 


M. le chef de bataillon Perier (Raymond- 
Prosper-S sasimir). — (Généra com- 
mandant la subdivision de Dijon. 

M. Je capitaine Arrondeau ‘Jacques). — 
Commandant de ja 101° brigade de chasseurs. 


M. Je capitaine Simonnet (Philippe-Ber- 
nard-Auguste). — Directeur de l'infanterie. 


(A compter du {er septembre 1911.) 
M. le capitaine Petureaux (André Charles 


Lucien), — Commandant de la 
brigadi d'infa 
(A compter du fer octobre 1917.) 

M. le capitaine Rovné (Georges Marie). 
Direcleur régional de P. G. A. de la 4e n& 
(A com; du 15 juillet 1917) 

M. le lieutenant G gues (Francois-48 
oine M: ir — ]) { égional du se ‘vice 


M. le Zawadski (Sigisimond). 

Dir Dial t 
Cavalarie. 

M. ipilaine Le Goasquen (Charles-Jeam 
Yves Ms e) — (Colonel com n lant le je 
régline le marcel Spahjs marocains 

M li neau \fa R bertf 
— Général Dim lant supér r des 
pes d'occupation en Allemagne. 

\ co r du 1 L ) 

M. le lieutenant VW Pierre-Juiien). 
Colonel cormm lant le 2 “men! de hug 
sar 

Arlilierie 
(A compter du fer juillet 14917.) 

M. Je chef d'escadron Salamand !/Andr@ 
Paul). — Colonel commandant la subdix 108 
de Saint-Elienne 

M. le ine B nnet Jean-Antoiné 
Olsymoe-Mari Commandant de ia subdivi 

M. le Fréd£ric-Moreau (\ain-Ja@ 
ques — Chef du bureau entitique de l'an 
nee 

M. le capitaine Mailhot (Georges-Jean-Me& 
rie). — Co'onel commandant le 62% R. A. 

M. le capitai 10 Mel) (Louis) — Dire ‘tes 
de l’école supér.eure de l'intendance. 

M. le lieutenant Bonnet (Jean-Anloinc-M& 
L 


le). | commandant Ja division ten 
ritoriale de Casablanca 

M. le Rozier (Albert-Francoté 
D'recicur du service de récupéræ 


Génie. 
(A compiler du juin 1946.) 
(Régularisalion.) 
M. le chef de bataillon (lieutenant-calong 


Maurice-ChaRn 
nel directeur régional du 


Corps du matériel. 
CADRE DES INGÉNIEURS 


(A compter du 1e juillet 1947.) 
M. le capitaine Muller (Jarques-Jean). 
Directeur de l'école d'application du ma! 
de Bourges. 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


(A compiler du 16 juin 1947.) 


le lieutenant Hnmblot (Paul-Robert). 
Directeur de l'E. À. M. de la Fère. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


(A cormpler du 30 décernbre 1947.Y 
M. le capitaine PBaudin (Louis), — Général 
inspecteur technique du matériel à Paris. 
(A compter du 31 juillet 4947.) 
M. le lieutenant Aïlhaud (léon-Elie), 
Direc'eur du matériel de la 9 région. 
(A tompler du 1° juillet 1947 
M. le sous-lieutenant L (Eugène-Hæ 


bert). — Directeur de l'E. R. M. de Dijon, 


« 
| 
| 
120 pu 21 Mans 1947 
grosse 
#4 | 
| | 
| | 
| 
| 
6: | 
| 
| 
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Lire: 
à nporailré 
| génie, à Paris. 
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TROUPES COLONIALES 
infanterie. 


M. le capitaine Viala (Aïbert-René}. — Colo- 
Del commandant le GC. A. T. C. M. de Toulon. 


M. le lieutenant Chatel (Robert). — Colonel 
gommandant le C. A. T. C. M. de Toulon. 
M. le lieutenant Calvetti (Amilcar). — Cola- 


be! commandant le C. A. T. C. M. de Toulon. 


{A compter du 17 août 1947.) 
M. le lieutenant Delattre (Jean-Albert}, — 
Colonel commandant le C. A. T. C. M. de 


(A compter du 8 novembre 19446.) 
(Régularisation.} 

M. le lieutenant Castelbon (Jacques-Marie). 
— Colonel commandant le C. A. T. C. M. de 
Zoulon. 

Artilierie. 


(A compter du 4er juillet 197.) 
M. le chef d’'escadron Rochelet (Robèrt-Evu- 
ène). — Colonel commandant le €. A. T. C. 
de Toulon. 


Intendance. 
OFFICIER D’'ADMINISTRATION 


M. le cous-lieutenant Bourgeois (Georges). 
— Intendant militaire de {re classe, chel de 
’intendance des colonies, à Marseille 

Art. 2 — Les autorités désignées en regard 
de chacun des noms des officiers dégagés des 
cadres sont chargées de la notification du 
présent arrèté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 juin 1947. 

PAUL COSTE-FLORET. 


Le ministre de la guerre, 

Va le titre II de la loi n° 46-607 du 5 avril 
4946, portant fixation du budget général (dé- 
penses militaires) de l’exercice 196; 

Vu le décret n° 41629535 du 31 décembre 
d9i6 portant prorogation de Ja loi n° 46-607 
du à avril 1916; 

Vu l'instruciion no 1165 CGAB/MIL/GUE/P. K. 
du 8 juin 4916 pour l'application des disposi- 
dions du titre II de la loi n° 46-607 susvisée, 


Arrête: 

Art. fer, — Fst admis sur sa demande 
agréée au bénéfice des dispositions de l’ar- 
ticle 7 de Ja loi ne 46-607 du 5 avril 1946 
d'officier dont le nom suit: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie, 

M. le capitaine Genin (Georges-Anmand}). — 
Général commandant Ja subdivision de Mar- 
seille. 

Art, 2. — Sont admis sur leur demande 
agréée au bénéfice des dispositions de l'ar- 


ticle S de la loi n° 46-607 du 5 avril 14946 les 
ofliciers dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Santé. 
OFFICIRR D’ADMINISTRATION 
M. le lieutenant Despagnet (Jean-Henri-Jo- 
seph). — Directeur du service de santé de la 
é° région, 
TROUPES COLONIALES 
intendance. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
M. le licutenant Cabane (Maurice). — Co- 


nel commandant k €, A. T. C. M. de Tou- 


Art. 3 — Les dispositions qui font l’objet 
du présent arrêté prendront effet, nonobstant 
toutes dispositions contraires, à la date à la- 
quelle ont pris effet les décisions par les- 

uelles les intéressés ont reçu application de 
l'ordonnanre no 45-2606 du 2 novembre 1945, 
sans toutefois que cette date puisse être an- 
lérieure au avril 1936 (régularisation appli- 
cation de d'article 32 de la loi n° 46-607 du 
5 avril 1946). 

Art. 4. — Les conditions dans lesquelles l'of- 
flcier visé à l’article fer qui précède recevra 
application de l'article 140 et, le cas échéant, 
de l'article 43 de la loi n° 46-607 du 5 avril 
1916 feront l'objet de disposilions ultérieures. 

Pe même, un arrété ullérieur fixera éven- 
tuellement les conditions d'application aux of- 
ficiers visés aux articles fe et 2 du présent 
arrèlé des dispositions du 3% alinéa de l’ar- 
licle 11 de la loi susvisée. 


Art. 5 — Les auloriiés désignées en regard 
de chacun des noms des officiers dégagés des 
cadres sont chargées de Ja notification du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel dc la République française. 


Fait à Paris, le 12 juin 1947. 
PAUL COSTE-FLORET 


Le ministre de la guerre, 


Vu le titre IT de la Joi n° 16-607 du 5 avril 
1916, portant fixation du budget général (dé- 
penses militaires) de l’exercice 19%6; 

Vu le décret no 46-2955 du 31 décembre 
1946 portant prorogation de la loi n° 46-607 du 
5 avril 1916; 

Vu l'instruetion n° 1163 CAB/MIL/GUE/P. K. 
du 8 juin 1916 pour l'application des disposi- 
tions du titre H de la loi n° 46-607 susvisée, 


Arrôte : 


Art, 1er, — Sont admis sur leur demande 
agréée au bénéfice des dispositions de l'arti- 
cle 12 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946, Les 
officiers dont Les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infantcrie, 


M. le lieutenant Hamet (Joseph). — Com- 
mandant de la subdivision de Vannes. 

M. le sous-lieutenant Javelle (André-Geor- 
es-Albert). — Commandant de la subdivision 
e Dijon, 


Cavalerie, 


M. le mn pre Détroyat (Jean-Marie-Robert). 
= Général commandant Ja subdivision de 
aris. 


Corps du matériel. 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


M. le sous-lieutenant Bonnet (Louis-Marcel). 
re Directeur du matériel de la 8 région à 
yon. 


Art, 2. — Les décisions qui font he, ve du 
présent arrêté prendront effet, nonobstant 
toutes dispositions contraires, à la date à la- 
quelle ont pris effet les décisions par les- 
quelles les intéressés ont reçu application de 
l'ordonnance n° 45-2606 du 2 novembre 1945, 
sans toutefois que cette date puisse être an- 
térieure au 8 avril 19% (régularisation appli- 
cation de l’article 32 de la loi n° 46-607 du 
5 avril 1916). 

Art. 3. — Les autorités désignées en regard 
de chacun des noms des officiers dégagés des 
cadres sont chargées de la notification du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal ofli- 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 juin 1947. 
PAUL COSTR-FLORET. 


Tableau spécial de la Légion d'honneur. 


Rectüficatif au Journal officiel du 9 sepiems 
bre 1940: 

Page 4933, ur Chevalier, % colonne, ay 
lieu de: « Rolland (F.-M.-J.), adjudant chet » 
lire: « Rolland (François-Marie-Jean), adju- 
dant chef au 2e régiment d'infanterie colos 
niale », 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Décret du 16 juin 1947 portant nominations 
et promotions dans la réserve de l’armée 
de mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la ma- 
rine, 

Vu le décret du 35 juillet 1933 portant 
règlement d'administration publique sur 
l'état des officiers de réserve de l’armée 
de mer; 

Vu le décret du 17 avril 1935, modifié le 
2 mars 191, relatif au recrutement et à la 
formation des officiers de réserve inter- 
prétes et du chiffre, 


Décrète : 


Art. 4, — Sont nommés dans le corps 
des officiers de réserve interprètes et du 
chiffre, les anciens officiers assimilés spé- 
ciaux secrétaires d'état-major de la marine 
dont les noms suivent: 


Au grade d'officier de réserve interprète 
et du chiljre de % classe. 
MM. 


Poscher (François), du port de Brest, pour 
compter du {er août 1940. 

Bourdier (Francis-Jean-Henri), du port de 
Cherbourg, pour compter du 1% juillet 14941. 

Mounier {Antaine-Angustin\, dn port dre 
lon, pour compter du 18 février 1942. 

Gosset ‘Pierre-Charles), du de Cherbourg, 
pour compter du {er octobre 1942. 

Martin (Julien), du port de Tou'on, pour 
compier du 4% janvier 1943. 

Morvan (Yves), du nort de Brest, pour comp- 
ter du 3 avril 1913. 

Rousseau (Jean-Paul), du port de Rochefort, 
peur compter du mai 1943. 

Audit (Georges-Maurice), du port de Cher- 
bourg, pour compter du 17 janvier 1944. 

Wiener de Croisset (Philippe-François), du 
port du Toulon, pour compter: du 17 janvier 
1941. 

Calarn (René), du port de Bizerte, pour comp- 
ter du 1er février 1944. 

Serafini (Jules-Toussaint), du port de Toulon, 
pour compter du 29 avril 1944. 

Fabiani (Jean-Ernest-Jules\, du port de Tou- 
lon, pour compter du 29 avril 1944. 

Gresy (Noël-Edouard-Victor), du port de Bi- 
zerte, pour compter du 29 avril 1944. 

Demoulain (Jean), du port de Bizerte, pour 
compter du 29 avril 1944. 

Pettit (Ollivier), du port de Toulon, pour 
coimpler du 29 avril 1941. 

Pelissot (Jacques), du port de Cherbourg, pour 
compiler du 29 avril 1944. 

Joussen (Armand-Pierre), du port de Bizerte, 
pour compter du 9 août 1914. 

Dalido (Pierre-Louis), du port de Lorient, pour 
compter du 31 mai 1946. 
Art. 2. — Sont promus dans le corps des 

officiers interprètes et du chiffre: 
Au grade d'officier de réserve interprète 

et du chiffre de % classe. 
MM. les officiers de réserve interprètes et 
du chiffre de 3% classe : 

Boscher (François), Brest, pour compter du 

{er janvier 19:3. 
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is-J Henri), Cherb 
ourdier (Francis-Jean-Henri), Cherbourg, pour 
compter du 4 juilet 1945. 
Mounier (Antoine-Augustin}, 


Toulon, 
compter du 18 février 1944. 


pour 


Martin (Julien), Toulon, pour compter du 
{er juillet 1944. 

Morvan (Yves), Brest, pour compter du 
4er juillet 1944. 

Cosset (Pierre-Charles}, Cherbourg, pour 
compter du 1er octobre 19:4. 

Audit ({Georges-Maurice}), Cherbourg, pour 


compter du 17 janvier 1915. 
Wiener de Croisset (Püilinpe-François\, Tou- 
‘Jon, pour compter du 17 janvier 19:5. 
Galarn (René), Bizerte, pour compter du 
4er février 1945. M 
Serafini (Jules-Toussaint), Toulon, pour comp- 
ter du 29 avril 195. 


Fabiani (Jean-Ernest-Jules), Toulon, pour 
compter du 29 avril 1915. 
(Noël-Fdouard-Vielor), Bizerte, pour 


compter du 29 avril 1915. 

Demoulaln (Jean), Bizerte, pour compter du 

99 avril 1945. 

Peltit (Ollivier), Toulon, 

99 avril 191%. 

Pelissot (Jacques), Cherbourg, pour compter 

du 29 avril 49145. 

Rousseau (Jean-Paul), Rochefort, pour comp- 

ter du 4° mai 194%. 

Art. 2, — Ces nominations et promations 
ne donneront droit à aucun rappel de 
golde, 

Art. %. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ojficiel de la 
République française. 

Fait à Paris, Je 16 juin 1947. 

PAUL RAMADIER, 


pour compter du 


Par le président du conseil des ministres: 
Le minisire de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


Décret du 16 juin 1947 portant nominations 
dans la réserva de l'armée ue mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu Ja loi du 13 décembre 1932 relative au 
recrutement de l'armée de mer et à l’or- 
ganisation de ses réserves; 

Vu le décret du 25 juillet 1933 
réglement d'administration 
l'état des officiers de réserve de l'armée de 


portant 


Décrète : 


. Art, 17, — Sont nommés dans le corps 
des afticiers de marine de réserve: 


Au grade d'enseigne de vaisseau 
de ?° classe. 
Les aspirants de marine de réserve: 

M. Koutcherenko (Nicolas), du port de 
Toulon, pour compter du 2 mars 1940, 

M, Pelvet (Raymond - Marie - Jean - Guil- 
fume), du port de Toulon, pour competr 
au {5 mars 1044. 

M. L'Alexandre (Louis), du port de Casa- 
blanca, pour compter du 15 mars 194, 


Art. 2, — Est promu dans le corps des 
Gffciers de marine de réserve: 


Au grade d'enseigne de vaisseau 
de classe. 


M. l'enseigne de vaisseau de 2 classe de 
reserve Koulcherenko {Nicolas), du port de 
Toulon, pour compter du 2 mars 1944, 


publique sur 


. Art. 5, — Est nommé dans le corps des 
ingénieurs mécaniciens de réserve: 


Au grade d'ingénieur mécanicien 
de 5° classe. 

M. l'aspirant mécanicien de réserve l'oi- 
trault (Roger), du port de Rochefort, pou 
compter du {°° juin 1947. 

Art. 4. — Le ministre de la marine es 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 juin 1947. 

PAUL 

Par le président du conseil des ministres. 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT, 
0 +- 


RAMADIER. 


Décret du 16 juin 1947 portant atiribution 
d'un commandement, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu le décret du 18 février 1928 sur le 
service à bord; 

Vu le décret du 5 août 19443 sur les pro- 
positions d’afiectations dans l'armée; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant 
organisation de la défense nationale; 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant la 
répartition des attributions en matière de 
défense nationale, 

Décrète : 

Art, 1%, — M, Je lieutenant de vaisseau 
Castel (C.-G.) est nommé au commande- 
ment du sous-marin Le Glorieur. 

Art, 2, — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 juin 1947. 

PAUL PAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT. 


Décret du 16 juin 1947 portant attribution 
d'un commandement, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du miniswe de la marine, 

Vu le décret du 18 février 1928 sur le 
service à bord; 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les pro- 
positions d'affectations dans l’armée ; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 2 ap 
organisation Ge la défense nationale; 

Vu le décrét du 7 février 1917 fixant Ja 
répartition des attributions en matière de 
défense nationale, 

Décrète: 

Art. 19, — M, je lieutenant de vaisseau 
Simon-Dubuisson (H.-F.) est nommé au 
commandement du sous-marin 471. 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l’exécution du ps décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 juin 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT. 
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Décret du 16 juin 1947 portant attribution 
d'un commandement. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu le décret du 18 février 1928 sur le 
service à bord; 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les pro- 
positions d'affectations dans l'armée ; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant 
organisation de la défense nationale ; 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant la 
répartition des attributions en matitre de 
défense nationale, 


Décrèle : 


Art. 1%, — M. le capitaine de corvette 
Hepp (J.-A.) est nomimé au commande- 
ment de la base aéronautique navale à 
Asprello, 

Art. 2, — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 16 juin 1947. 

PAUL 

Par le président du conseil 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT, 


+ © + 


RAMADIER, 
des ministres: 


Décret du 16 juin 1247 portant attribution 
d'un commanuement, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu le décret du 18 février 1928 sur 1e 
service à bord; 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les pro- 
positions d’affectations dans l'armée; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant 
oigan;:sation de la défense nationale ; 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant la 
répartition des attributions en matière de 
défense nationale, 

Décrète : 

Art. 1%, — M. le lieutenant de vaisseau 
Joire Noulens (A.-C.) est nommé au come 
mandement du sous-marin Archimède. 

Art. 2. — Le ministre de Ja marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié an Journal officiel de la 
liépublique francaise. 

Fait à Paris, l@ 16 juin 1947. 

PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres! 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
<> 


Décret du 16 juin 1947 portant attributioæ 
d'un commandement, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu le décret du 18 février 1928 sur le 
service à bord; 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les pro- 
posilions d’affectations dans l’armée; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant 
organisation de la défense nationale ; 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant la 
répartition des attributions en matière de 
défense nationale, 


— | 
| 
| 
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Décrète : 
Art. 49. — M, le lieutenant de vaisseau 


Arnaud (F.-P.) est nommé au eommande- 
ment du sous-marin 123. 


Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
ui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 


Fait à Paris, le 16 juin 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par ke président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 


+ 


Décret du 16 juin 1947 
portant atiribution d’un commandement. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu le décret du 18 février 1928 sur le 
service à bord; 

Vu le déeret du 5 août 1943 sur les pro- 
posilions d'affectations dans l'armée ; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant 
organisation de la défense nationale; 

Vu le déeret du 7 février 1947 fixant la 
répartition des attributions en matière de 
défense nationale, 


Décrète : 

Art. 4er, — M. le lieutenant de vaisseau 
Villandre (P.-F.) est nommé au comman- 
dement du dragueur D. 375. 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 juin 1947. 

PAUD RAMADIER. 

Par ke président du conseil des ministres: 

Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 


© &- 


Décret du 16 juin 1947 
portant attribution d'un commandement, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu le décret du 18 fétrier 1928 sur le 
service à bord; 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les pro- 
positions d’affectations dans l’armée; 

Vu le décret du 4 janvier 1%6 portant 
organisation de la défense nationale; 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant Ja 
répartition des attributions en matière de 
défense nationale, 


Décrète : 

Art, 1, — M, le lieutenant de vaisseau 
Gueirard (P.-M.-L.) est nommé au com- 
manderment du sous-marin 766. 

Art. 2, — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 16 juin 1947. 

PAUL RAMADIER., 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 


Décret du 16 juin 1947 
portant attribution d’un commandement. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu le décret du 18 février 1928 sur le 
service à bord; 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les pro- 
positions d’affectations dans l'armée; 

Vu le décret du 4 janvier 1M6 portant 
organisation de la défense nationaie; 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant la 
répartition des attributions en matière de 
défense nationale, 


Décrète : 

Art, Â®, — M. le capitaine de vaisseau 
Antoine (M.-M.-B.-A.) est nommé au com- 
mandement de la 1" division de contre- 
torpilleurs et du contre-torpilleur Marceau. 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publie au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT. 


—+e + 


Décret du 16 juin 1947 
portant attribution d’un commandement. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu le décret du 18 février 1928 sur le 
service à bord; 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les pro- 
positions d’affectalions dans l'armée; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant 
organisation de la défense nationale; 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant la 
répartition des attributions en malière de 
défense nationale, 

Déerèie : 

Art, 1, — M, le capitaine de vaisseau 
Lepetitpas (R.-L.-A.) est nommé au com- 
mandement de la marine à Alger. 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de lexéeution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 juin 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le présilent du consell des ministres : 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT. 


Décret du 16 juin 1947 
portant atiribution d'un commandement. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le-rapport du ministre de la marine, 
Vu le décret du 18 février 1928 sur le 
service à bord; 
Vu le décret du 5 août 1943 sur les pro- 
positions d'affectations dans l’armée ; 

Vu le décret du #4 janvier 1946 portant 
organisation de la défense te: 
Vu le décret du 7 février 1947 fixant la 
répartition des attributions en matière de 
défense nationale, 


Décrète : 


Art. {4%, — M, le lieutenant de vaisseau 
Kerros (P.-M.) est nommé au commande- 


+ e 


ment de l’escadriile 50-$S, 


Art, 2. — Le ministre de la marine ect 
chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Jou officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT. 


+- 


Décret n° 47-1094 du 17 juin 1947 modifiant 
la rémunération des travaux à forfait 
exécutés par les agents techniques du 
service hydrographique, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu le décret du 21 juin 1932 portant 
réorganisation du personnel des agents 
techniques du service hydrographique ; 

Vu le décret n° 45-1857 du 18 août 1945 
relatif aux indemnités des fonetionnaires 
et employés du département de la ma 
rine et les textes qui l’ont modifié ; 

Vu le décret n° 46-2445 du 6 novembre 
1946 relatif aux indemnités pour travaux 
supplémentaires allouées au personnel tis 
tulaire des administrations centrales, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 17. — Le décret du 18 août 1945 


est modifié comme suit pour compter du 
{7 août 1946: 


TARIF IV ($ 3). — TRAVAUX HORS CLOCHF, 


« C. — Personnel civil des bureaux de Ja 
marine chargé de travaux supplémen- 
taires en dchors des heures de bureau 
réglementaires : 


« Travaux à forfait des agents techni- 
ques du service hydrographique rémuné- 
rés à des prix débattus avec les intéres- 
sés dans la limite des tarifs types approu- 
vés par le ministre. Rémunération quoti- 
dienne de chaque agent: maximum 100 
francs ». 


Art. 2. — Le ministre de la marine et 
le ministre des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 17 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


MINISTÈRE DE L'AIR 


Décret du 17 juin 1947 portant nomina- 
tions dans l’ordre nationai de la Légion 
d'honneur (à titre posthume). 


Par décret en date du 17 juin 1947, 
rendu sur la proposition du président du 
conseil des ministres et du ministre de 
l'air, vu la délibération du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur, en date 
du 22 mai 1947, portant que les normina- 
tions du présent décret sont faites en con- 


formité des lois, décrets et règlements en 
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vigueur, sont nommés à titre posthume 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur pour prendre rang du jour de la si- 
gnature du présent décret, les militaires 
dont les noms suivent: 


FAYOLLE (Emile), commandant, forces 
acriennes françaises libres: a donné le 11 
mai 4912, une nouvelle preuve de son inlos- 
sable esprit combaltif, en interceplant 
compagné de trois autres pilotes, et en abal- 
jant en flammes au large de la côte un J. & 
après deux aliaques à courle portée, menées 
avec un brio et une veriuos {é remarquable. 
A trouvé une mort gioricuse le 19 août 1952 
alors qu'à la tête de son groupe il prenait 
part aux opérations sur Dieppe. 

MOIZAN (Robert-Charles-Lous-Marie), capi- 
taine, forces aérichnes françaises l'bres: bril- 
Jjant officier pilote übservaleur d'acl ve, à Ci 
un des tous premiers à rejoindre les forces 
du général De Gaulle, Pilule de chasse bi- 
moteur, calme et méthodique, plein d'allant 
et de bonne humeur, très aimé de ses cama- 
zades, a toujours fait preuve des plus belles 
quallés de dérision et de courage dans Îes 
missions lointaines les plus ingrates, To!a- 
jise plus de 130 heures de vol de guerre en 
ée nombreuses missions Ge et 
de prolection à longue äistantce. S'est parti- 
cuièrement distingué en Icalisant, malgré 
une opposition anliaérenne des plus vio- 
jen'es, le cuirassé de poche Lutzon, dans un 
fiord de Norvège, et en enregistrant de nom- 
breux coups au but au cours d'attaques 
contre des batcaux et avions ennemis. A 
trouvé une mort glorieuse le 23 octobre 19:12, 
en vue des côtes hollandaises au cours d’une 
mission offensive contre l'activité marilime 
énncime. 


LENOIR 


alias LENTS 


Officier 


rejoindre les F. F. 1. après avoir traversé 
lus de 8% kilomètres en terriloire occupé. 
Ka cessé de se distinguer comme chef de 
patrouille et de prendre une grande part au 
harcèlement ‘ncessant d’un ennemi en re- 
tra'te. A été tué le 20 décembre 1941 à Anvers 
par l'expiosion d’un V2 à J'aube d’une vic- 
toire pour laquele ÿ avait donné le meilleur 
de lui-même, 


BELLIN (Jean-Lucien-Charles), lieutenant, 
groupe de bomhardement 1/20 « Lorraine »: 
oilivier pilote de grande ciasse, joignant, 
une très grande compétence professionnel'e, 
les plus hautes quaiilés morales et un sens 
élevé du devoir. A pris part sur le front de 
l'Ouest à de nombreusts missions de jour 
altaquant avec un courage inébranlable des 
positions forlifiées, des nœuds de communi- 
calions, des concentrations de troupes et 
de véhicules ennemis, obtenant en dépit des 
réactions antiaéricnnes parlois intenses de 
très bons résultats. A conduit avec maitrise 
le 7 octobre 1911 une forinalion de six avions 
æ bombarda avec succès une concentration 
e troupes en Hollande. A mené de nuit dans 
des circonstances particulièrement difficiles 
et périlleuses des patrouilles de harcèlement 
a très basses altitudes, infligeant des pertes 
appréciables à l'ennemi. A trouvé la mort 
dans un accident aérien, le 17 octobre 4934 
äu moment même où il quiltait la Grande- 
Brelagne, pour retourner dans sa patrie après 
un exil. 


YEURIEZ (Dan:e!-Marie-Gérard), lieutenant, 
Forces aériennes françaises libres: après 
Sètre signalé au groupe « Alsace », par son 
courage et sa haute conception du devoir, a 
“lé atfecté au Squadron britannique 222 où 
il a continué à se distinguer et à montrer 
ses grandes qualités de piiole et d'officier, Le 
» septembre, en compagnie d’un pilote an- 
clais a attaqué un Fecke-Wulfe 190 qu'il à 
probablement détruit. Le 23 septembre a 
trouvé la mort en mer en accomplissant une 
nission particulièrement périlleuse. 


(Jean-Claude-Manuel), lieutenant, 
{roupe de bombardement 2/23 « Guyenne »: 
Temarquable officier navigateur, comman- 
dant d'avion animé des pe hautes qualités 
Morales et dont l'allant et le courage alliés à 
un sens très élevé du devoir faisaient l'admi- 
ration de tous. Bien que pouvant, à cause de 


ses connaissances scientifiques étendues, 
participer à l'effort de guerre par d'autres 
activités, a lenu à venir en Grande-Bretagne 
pour prendre part à la lutte aérienne contre 
l'ennemi. Victime d’un très grave accident 
eu cours de son entraînement, il n'en garde 
pas moins tout son enthousiasme et dès ses 
premières missions, il se signale par son 
audace et sa grande compétence, obtenant 
de très brillants résullats malgré l'opposition 
puissante de la D. C. A. et de la chasse ue 
nuit allemandes. Le 4 novembre 
cours d'une mission particulièrement dure 
qui coûte au groupe un tiers des effectifs en- 
gagés, est attaqué par un chasseur, Quoi- 
que étant le seul en posiion d'évacuer rapi- 
dement l'appareil qui, en flammes et ayant 
perdu ses dérives, est complètement désem- 
paré, il considère que son @evoir est de res- 
ter avec ses camarades et il se maintient 
près de la trappe ouverte, sans sauter. Un 
des membres de l'équipage réussit cependant 
à s'approcher de la trappe et grâce l'aide 
du lieutenant Vies arrive à se dégager de 
l'appareil, devant la vie à la magnifique 
abnégation de son chef dont le supréme sa- 
crifice n'aura pas élé vain. 

RACON (Phiippe), lieutenant, groupe de 
chasse 1/4 « Navarre »: oflicier de grande va- 
leur. Pilole de chasse très confirmé. Mort au 
champ d'honneur le 4 septembre 19% cn mi- 
trailiant des balteries de D. C. A. ennemies 
particulièrement actüves, 

POUGIN DE LA MAISONNEUVE (Charles), 
lieutenant, groupe de bombardement 1/20 
« Lorraine »: excellent 
confirmé, d’un cran et d'un courage réflé. 


1914, au | 


22 mai 1947 portant que les concessions 
du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, 
Ja médaille militaire est conférée à titre 
posthume Le rendre rang du jour de le 
signature du présent décret, aux militaires 
dont les noms suivent: 


VEGA (Murcel- Emmanuel), sergent-'hef, 
groupe de bombardement 2/25 « Guyenne =: 
meæanbre d'un équipage de grande valeur tho- 
mogène ét sûr, dont ie commandant d'avion 
est l'âme. A participé pendant des mois 
d'août, septembre, octobre el movembre à de 
nombreux bombardements sur des objectifs 
très délendus de l'Allemagne, Notamment 
18 août 1914 a particulièrement bien réussi 
l'attaque de nuit d'une usine de pétrole syn- 


| thétique du centre de la Rhur malgré une 


officier observateur | 


chis. Le % novembre 191, au cours d'une | 


mission individuelle sur Gazala (Lybie) a eu 
son avion touché par la D. C. A.; attaqué en 
outre par un Me 109, son Blenheïm en feu, a 


| lourde et 


été grièvement brûié au cours d'un atterris- | 
sage forcé. Est mort des suiles de ses bles- | 
sures quelques jours plus tard. Avait élé déjà | 


cité pour la part brillante qu'il avait prise 
aux opérations de Koufra. 

MEUNIER (André-Marie-Eugène),  lieute- 
nant, groupe de bombardement moyen 4/19 
« Gascogne »: jeune oflicier pilote, ayant tou- 
jours fait preuve de courage, d'audace et de 
calme réfléchi. Totalisant plus de 20 missions 
de guerre. Le 18 août, en altaquant des posi- 
tions de batlerics prés d'un port très forte- 
ment défendu, a été pris violemment à par- 
tie par une D. C. A. ennemie intense. L'avion 
ayant été gravement endomagé, à lenu sa 
place dans la formation pendant le bombar- 
dement, réussissant à larguer ses bombes 
efficacement sur l'objectif. Aussitôt après 
l'attaque, a trouvé la mort en mer à proxi- 
mité des côtes de France. 

LE BON (Auguste-Victor), sous-liculenant, 
régiment de fusilliers de l'air n° 971: magni- 
fique officier qui posséduit les plus belles 
quelités de commandement, de courage, de 
sens du devoir et des responsabilités. Le 24 
janvier 1915, au cours d'un engagement de 
patrouilles dans Plouharne!, a été tué alors 
que l'ennemi bien que supérieur en nombre 
était contraint d'évacuer le village. 


LIAUTAUD (Jean-Maric-Alexis), sous-lieute- 
nant, 4e région aérienne: officier animé des 
plus beaux sentiments patriotiques. Le 13 
août 1944, en mission avec deux officiers, 
pour rechercher un point de repliement pour 
le centre administratif de Salon, a été arrêté 
par les Allemands aux environs de Tain- 
l'Hermitage, Sans motifs connus a été fu- 
silé sur place, ainsi que les deux officiers et 
un soldat qu'il accompagnait. 

Ont été cités à l’ordre de l’armée aérienne 
{Croix de guerre avec palme), conformément 
—" dispositions du décret du 4% octobre 


Décret du 17 juin 1947 portant concession 
de la médaille militaire (à titre pos- 
thume). 


Par décret en date du 17 juin 41937, 
rendu sur la proposition du président du 
conseil des ministres et du ministre de 
l'air, vu la”délibération du conseil de l’or- 
dre de la Légion d'honneur en date du 


D. C. A. lourde et intense, de mombreux pro- 
jecteurs et une chasse ennemie active. Le 
6 octobre 1944, bombardait avec succès un 
autre objectif de la Rhur et ramenait son 
avion très endommagé par des éclats d'abus. 
A trouvé une mori glorieuse, le 4 novembre 
1943, à sa vinglièane mission alors qu'il parti- 
cipait à une attaque contre un imperlant cen- 
tre industriel de la KRhur. 


LELONG (fenri), sergent-chef, groupe de 
bombardement moyen ?/23 « Guyenne »: 
membre d'un équipage de grande valeur, ho- 
mogène et mûr, dont le commandant d'avion 
est l’âme. A participé pendant jes mois d'août, 
septembre, octobre et novembre à de naœn- 
breux bombardements sur des objectifs très 
délendus de l'Allemagne. Noiamment Je 
45 août a particulièrement bien réussi l'atta- 
que de nuit d’une usine de pétrole synthé- 
tique du centre de la Rhur malgré une D.C.A. 
intense, de nombreux projecteurs 
ei une chasse ennemie aciive. Le 6 octobre 
1934, bombardait avec succès un autre objec- 
tif de la Rhur et ramenait san avion très 
endommagé par des éclats d'obus. À trouvé 
une mort glorieuse, le 4 novembre 1934, à sa 
dixième mission alors qu'il participait à une 
altaque conire un important centre industriel 
de la Rhur. 


BRULEBOÏS (Jean-Andr£)}, capcral, groupe 
de bomibardement moyen 1/19 « Gascogne »: 
jeune mitrailleur mécanicien d'avion d'élite, 
ayant toujours fait preuve de courage, d'au- 
dece et de cakne réfléchi, Totalisant dix-neuf 
missions de guerre. Le 18 août 1944, en atia- 
quant des positions de balteries près d'un 
port très fortement défendu, a été pris vio- 
Jamment à parti par une D. €. A. ennemie in- 
tense, l'avion ayant €té gravement endom- 
magé, a tenu sa place dans la formation pen- 
dant le bombardement, réussissant à larguer 
ses bombes efficacement sur l'objectif, Aussi- 
tôt après l'attaque, a trouvé la mort en mer, 
à proximilé des côtes de France. 


BARRIERE (Marcel-Louis), caporal, groupe 
de bombardement moyen 1/19 « Gascogne »: 
jeune mitrailleur mécanicien d'armement 
d'élite. Ayant toujours fait preuve de courage, 
d'audace et de calme réfléchi, Totalisant dix- 
huit missions de guerre, Le 18 août 1944, en 
aliaquant des positions de batteries près d'un 
port très fortement défendu. À €16 pris vio- 
lemment à parti par une D. C, A. ennemie 
intense, L'avion ayant été gravement endon- 
magé, a tenu sa place dans la formation 
pendant le bombardement réussissant à lar- 
guer ses bombes «efficacement sur l'objectif. 
Aussitôt après l'attaque, a trouvé la mort en 
mer, à proximité des côles de France. 

Ont été cités à l’ordre de l’armée aérienne 
(Croix de guerre avec palme) conformément 
aux dispositions du décret du 4° octobre 1918, 


HIRN (Georges), adjudant, groupe de chasse 
4/3 « Corse »: sousfficier mécanicien d'élite, 
travailleur infatigable, d'une conscience pro- 
fessionnelle très élevée, n'hésilait jamais À 
prendre filace à côté du pilote pour juger 
personnellement des qualités de vol de l'avion 
qu'il venait de meltre au point. A trouvé la 
mort en service aérien commandé, Je 15 mars 
1917. Bel exemple de conscience profession- 
nelle, de dévouement et de sacrifice. 


BEVIER (Charles - Honoré}, sergent - chef, 
groupe de chasse 1/3 « Corse »: jeune sous 
officier doué de belles qualités morales et 
professionnelles, s'est révélé sous tous les 
points pilote de chasse de grande classe, plein 
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d'ardeur et enthousiaste. Après avoir effectué 
de nombreuses missions en terrijoire alle- 
and, n'écoutant que son courage et son de- 
voir, s’est por!é volontaire pour combattre en 
Extréme-Orient. A trouvé la mort en ser- 
wice aérien commandé, le 15 mars 1947. 


PLANQUES (Elie - Pierre - Eugène), sergent- 
ehef, S. A. E. L. no 37, à Ouakam: sous ofti- 
eier mécanicien électricien de très grande va- 
dur, d'une compétence et d'une conscience 

rofessionnelle de premier ordre, Malgré de 
grosses matérielles et techniques 
entretenu, seul, d'une façon parfaile, le ma- 
Wriel électrique de son esradrille. A marqué 
œn dévoueient à la palrie en faisant par- 
Se des F. A. F. L. en A. E. F. et fr son 
action a mérité la médaille coloniale” avec 
agrale « Afrique française libre ». Tué en 
service aérien commandé, à SaintL uis-du- 
Binégal, le 17 octobre 1916, totalisait soixante- 
trois heures de vol, 9 ans de services, 12 ans 


é: campagnes. 


JUCHEREAU (Pierre - Albert), sergent - ‘hof, 
37 ‘kam: sous-officier 
jtraili écemment arrivé 
en A. 0. F. imédiatement fait preuve 
des plus belles qualités de discipline et de 
dévouement, Passionné de vol et de naviga- 
tion, était toujours prêt à partir en mission 
eérienne. Travaïñlleur acharné, rendait 1es 
lus grands services dans son unité. A trouvé 
a mort en service aérien commandé, le 17 cc- 
tobre 1946, à SaintLouis-du-Sénégal, totalisant 
423 heures de vol, 11 ans de services et 
40 ans de campagnes. 


BERRY (Marcel-Henri), sergent-chef, groupe 
de chasse 4/2 « Ille de France »: pilote de 
chasse de valeur, tenace et accrocheur, dont 
la brillante conduite sur le front d'Italie Jui 
a valu une citation à l’ordre de Ja division. 
Type accompli du chasseur. Mort en service 
aérien commandé, Je 91 janvier 1917. Totali- 
sait 859 heures de vol dont 22 heures de voi 
de guerre. 


BON  (Pierre-Gabriel}, sergent-chef, bhase 
aérienne équipée n° 326: sergent-chef artifi- 
cier de l'air au Moyen-Orient, a procédé à 
La destruction de plus de 3.099 tonnes de bom- 
des dans des conditions parfailes. A ét# très 
grièvement blessé, le 12 septembre 1946, en 

réparant un amorçcage de puits de bombes. 
Ke pour la France par suite de ses bles- 
sures, 


GARNIER (Jean-Marie), sergent, groupe de 
chasse 4/2 « Ile de France »: jeune sous-off- 
oier pilole de grande valeur, promis au plus 
brillant avenir dans l'avialion de chasse dont 
l'entrain et ja valeur Jui avaient acquis l’esiime 
et l'amilié de ses camarades, Mort en service 
aérien cominanué, le 31 janvier 1917. Totaii- 
sait 750 heures de vol dont 460 heures de 
monoplace. 


TRON (Michel), sergent, groupe de chasse 
4/7 « Provence »: pilote de chasse d'élite, 
ui depuis son arrivée au groupe n’a cessé 
e montrer les plus belles qualités d dévoue- 
ment et d'abnégation. Titulaire de deux cita- 
tions à l'ordre de l’armée obtenurss l'une en 
Europe, l'autre en Indochine. A trouvé une 
mort glorieuse en service aérien commandé, 
e 21 novembre 1M6, en territoire occupé. 
Tolalisait 606 heures de vol dont 131 de 
guerre, 


ACHARD (MauricePierre), sergent, A. 
Œ€. L. no 372, à Ouakam: sous-officier mécani- 
cien d’une conscience professionnelle et d’un 
dévouement à toute épreuve. Plein d'allant, 
travaillant toujours avec bonne humeur pen- 
dant et en dehors des heures de travail, ne 
se laissant rebuler par aucune difficulté tech- 
nique, a été un bel exemple pour tous ses 
camarades, Volontaire pour toutes les mis- 
sions aériennes, a trouvé la mort en service 
eérien commandé, le 47 octobre 1916, à Saint- 
Louis-duSénégal. Totalisait 434 heures de vol, 
A de services et 2 ans 5 mois de campa- 

168. 


Ont été cités à l'ordre de l'aviation fran- 
Quise (sans Groix de guerre) conformément 
aux dispositions du décret du 4er octobre 4918. 


Décret n° 47-1095 du 17 juin 1947 fixant 
le taux mensuel] maximum de la prime 
de rendenient ailcuée aux eng'iéêteurs 
de prix. 


Le président du conseil des miaistres, 

Sur le rapport du ministre de l'air et 
du ministre des finances, 

Vu le décret n° 45-1317 du 15 juin 1945 
donnant un caractère permanent au cadre 
des enquêteurs de prix;; 

Vu le décret n° 45-1318 du 15 juin 1945 
concernant le maintien de la prime de 
vendement prévue en faveur des enquê- 
teurs de prix; 

Vu l'ordonnance du G janvier 1915 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Elat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires, et en parlicu- 
lier les dispositions de l’article 7; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fer. — Le taux mensuel maximum 
de la peime de rendement allouée aux 
enquiteurs de prix est porté à 5.000 F, 
sans que je taux moyen puisse èlre su- 
périeur à 2.500 F, 

Art. 2. — Le ministre de l'air et le 
ministre des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera pulié au 
Journal officiel de la République fran- 
çaise et aura effet à compter du 1° jan- 
vier 1947. 

Fait à Paris, le 17 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil dés ministres: 

Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MAROSELLI, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 


Retrutement direct d'ingénieurs militaires 
des travaux de l'air, 


Le présent du conseil des ministres, ke 
minisire de l'air el de miuistre des finances, 

Vu la loi du 9 avril 1235 fixant le statut 
des cadres actifs de l’armée de l'air; 

Vu la loi n° 46-195 du 15 février 1916 rela- 
tive aux effectifs, au recrutement et aux 
limites d'âge des fonctionnaires et agents des 
services publics: 

Vu Ja loi n° 46-2914 du 23 décembre 4M8 
portant ouverlure de crédits provisoires ap- 
plicables aux dépenses du budget ordinaire 
(services civils) pour le premier trimestre de 
l'année 19:7 et. en particulier, les disposi- 
tions des articles 12 ei 13: 

Vu l'arrêté du 29 mai 1915 fixant les cor- 
dilions générales qu recrutement direct des 
ingénieurs mililaires des travaux de l'air 
parmi les anciens élèves des écoles natio- 
nales d'arts et métiers, modifié et complété 
par l'arrêté du 31 mai 1916. 


Arrûtent: 

Artièle unique. — Le nombre de postes d'in- 
génieur militaire des travaux de l'air de 
s* classe à pourvoir en 1947 par la voie du 
recrutement direct parmi les anciens élèves 
des écoles nationales d'arts et métiers est 
fixé à seize 

Fait à Paris, le 18 juin 1947. 

Pour le président du conseil des ministres 

et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Le mnistre de l'air, 

ANDRÉ MAROSELLI, 

Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 

ANTOINE BANSILLON, 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Ouverture d’un concours pour le recrutement 
de lecteurs d’égreuves à l'imprimcrie natio 
nale. 


Le président du conseil des minisires et h4 
ministre des finances, 

Vu l'article 12 de la loi n° 46-2914 du 23 dé 
cembre 1946 portant ouverture de crédits 
visoires pour de premier trimestre de l'exers 
cice 1947; 

Vu le décret du 14 mai 1945 fixant le statut 
des fonctionnaires de lImprimerie naiionale, 
ensemble les décrets qui l'ont comp'été ou 
modifié, 

Arrètent: 

Art. 4er, — Est autorisée en 1947, l'ouverture 
d'un concours pour le recrutement de huit 
lecteurs d'£preuves à l’Imprimerie nalionale, 

Art. 2, — Le directeur du personnel et du 
matériel au minislère des finances est chargé 
de l'exécution du présent arrêlé, qui sera pue 
blié au Journal officiel de la République fran. 
çaise, 

Fait à Paris, le 18 juin 1947. 

Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE LANSILLON. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATICNALE 


Décret n° 47-1096 du 17 juin 1947 relatif 
aux travaux supplémentaires 2ffectués 
Par le personnel de la direction générale 
du contrêle et ces enquêtes économi- 
ques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’écono- 
mie nationae, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1915 por- 
tant réforme des traitements des fonction. 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires, et notamment 
l’article 7: 

Vu le décret du 29 novembre 1920, en- 
semble les textes postérieurs qui l’ont mo- 
difié ; 

Vu le décret n° 46-2445 du 6 novembre 
1946 relatif aux indemnités pour travaux 
supplémentaires allouées au personnel ti- 
tulaire des administrations centrales; 

Vu le décret n° 46-2740 du 26 novembre 
1946 relatif aux travaux supn'émentaires 
effectués par Je personnel de la direction 
générale du contrôle et des enquêtes éco- 
nomiques ; 

Le conseil des m'nistres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — L'article 3 de l’acte dit arrêté 
du 28 juin 1943, relatif aux travaux supplé- 
mentaires effectués par le personnel de la 
direction générale du contrôle et des en- 
quêtes économiques est à nouveau modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 3. — A titre exceptionnel, il peut 
être alloué des indemnités forfaitaires an- 
nuelles représentatives d'heures supplé- 
meniaires aux fonctionnaires ci-après du 
service central de la direction générale 
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du contrôle et des enquêtes économiques 
à qui un travail permanent 
est effectivement demandé en raison de 
leurs fonctions. 

« Ces indemnités, variables en raison 
du supplément effectif de travail fourni, 
et qui ne pourront dépasser les maxima 
ci-après seront attribuées dans la limite 
d'un crédit budgétaire calculé par appli- 
cation des taux moyens Suivants : 

Taux maxima. Taux moyens. 

francs. francs. 
& Administrateurs . 59.000 25.000 
« Inspecteurs de Ja 
direction géné- 
rale, chefs de 
bureau et ins- 
pecteurs des 

services ...... . 40.000 20.000 

& Sous-chefs de bu- 

« Un arrêté ministériel déterminera, en 
mème temps que Les bénéficiaires, les taux 
de ces indemnités qui seront payables par 
trimestre et à terme échu ». 

Art. 2. — Le ministre de l’économie na- 
tionale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française et prendra effet du 1° août 1946. 


Fait à Paris, le 17 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'économie nalionale, 
A. PHILIP. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Décret n° 47-1097 du 17 juin 19347 portant 
maintien d’une indemnité de service aux 
agents Spécialistes Ge la direction géné- 
rale du contrôle et des enquêtes écono- 
miques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'écono- 
mie nationale, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — Le taux maximum des indem- 
nités spéciales instituées par l'arrêté du 
2: novembre 1944 et dont peut bénéficier 
un effectif maximum de sept cents agents, 
est fixé à 8.400 F, sans que le montant de 
la dépense moyenne puisse dépasser 
6.00 F par an et par bénéficiaire. 

Art. 2. — Le ministre de l'économie na- 

tionale et le ministre des finances sont 
chargés de l'exécution du présent décret, 
qui aura effet à compter du 1% janvier 
1947 et sera publié au Journal officiel âe 
la République française. 

Fait à Paris, le 17 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'économie. nationale, 

A. PHILIP. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Décret n° 47-1098 du 17 juin 1947 portant 
répartition, par servite et par catégorie 
de personnel, des suppressions d’'em- 
plois décidées, pour le ministère de 
l'économie nationale, par le décret du 
16 avril 1947 portant application de l'ar- 
ticle 11 de ia loi du 23 décembre 1946. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre de l’économie nationale, 

Vu Ja loi du 23 décembre 1946 portant 
ouverture de crédits provisoires = 
bles aux dépenses du budget ordinaire 
(services civils) pour le premier trumestre 
de l'exercice 1M7 ; 

Vu le décret du 16 avril 1947 portant 
application de l'articre 11 de la loi du 
23 décembre 1946; 

Vu l'avis émis par la commission de 
licenciement du ministère de l'économie 
nationale dans sa séance du 25 avril 1947, 


Décrète : 


Art. 1%, — La répartition, par service 
et par catégorie de personnel, des sup- 
ressions d'emploi décidées par le décret 
u 16 avril 1947 précité est ainsi fixée: 


Administration centrale. 


Auxiliaires de bureau......... 9% 

Employés contractuels de bu- 
109 


Commission des approvision- 
Chaegés de mission, auxiliai- 
res de 002 


12 


Inspection générale 


de l'économie nationale, 
Auxiliaires de bureau........ 30 
Employés contractuels de bu- 
5 
Institut national de la stalis- 
dique el des études écono- 
miques. 
Auxiliaires de bureau........ 320 
Employés contractuels de bu- 
Total. 430. 430 
Direction générale du contrôle 
et des enquêtes économi- 
ques. 
Auxiliaires de bureau........ 125 


Agents contractuels (contrû- 
leurs 280 


Total. 410 410 


Total général... .…. 1.000 
Art. 2. — Le ministre des finances et 
le ministre de l’économie nationale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 17 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 47-1099 du 9 mai 1947 modifiant 
la constitution des conseils de perfeo- 
tionnement dans les collèges techniques 
et dans les écoles de métiers. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éduca 
üon nationale ; 

Vu Ja loi du 25 juillet 1919 relative à 
l'organisation de l'enseignement technis 
que, industriel et commercial; 

Vu le décret du 12 juillet 1921 relatif 
aux collèges techniques et écoles de Imé« 
tiers ; 

Vu Je décret validé du 21 septembre 
1941, modifiant le décret du 12 juillet 
1921 ; 

La section permanente du conseil de 
l'enseignement technique entendue, 


Décrète : 


Art, 10, — L'artic'e 25 du décret du 12. 
juillet 1921 est modilié ainsi qu'il suil: 

« Art. 25. — 11 est institué auprès de 
chaque collège technique un conseil de 
perfectionnement qui se compose : 

« 1° Pour un tiers des membres sui 
vants : 

« L'inspecteur d'académie ; 

« Deux représentants du conseil général 
ou du conseil municipal, suivant que 
l'établissement est départemental ou com 
munal ; 

« Un inspecteur ou une inspectrice de 
l'enseignement technique dans la circons- 
cription duquel l'écolg se trouve placée; 

«Le directeur ou Ja directrice de 
l'école ; 

« Le professeur technique, chef des tras 
Vaux ; 

« Deux ou trois représentants élus pour 
quatre ans par l'ensemble du personnel 
enseignant : 

« Un pour l’enseignement général; 

«Un pour l’enseignement industriel; 

« Et éventuellement un autre pour l’en- 
seignement commercial ; 

« Un représentant du personnel des cerm 
tres d'apprentissage de la localité dans la- 
quelle se trouve le collège technique ou 
de la localité la plus voisine, élu par ses 
collègues ; 

« 2° Pour les deux tiers, de membres 
nommés par le ministre : 

« Mi-partie sur la présentation des or« 
ganisations syndicales ouvrières les plus 
représentatives dans les métiers enseignés 
ou susceptibles de l'être; 

« Mi-partie sur Ja présentation des orga- 
nisations syndicales patronales les plus 
représentatives dans les métiers enseignés 
ou susceptibles de l'être; 

« Un des membres au moins de chaque 
représentation sera conseiller de l'ensei 
gnement technique ; 

« Les membres désignés du conscil de 
perfectionnement sont nommés pour qua 
tre ans; leur mandat peut être renouvelé, 

« Le conseil général, lorsqu'il s'agit 
d'un établissement départemental ou 1e 
conseil municipal lorsqu'il s'agit d'un éta« 
blissement communal, peut être reprée 
senté dans le conseil de perfectionnement 
par un de ses membres, désigné par lui, 
s'il contribue à l'entretien de l'élablisse- 
ment par des subventions en argent o® 
s'il l'encourage par La création da 


bourses. » 
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Art. 2. — L'article 28 du décret du 12 
Quillet 1921 est modiié ainsi qu'il suit: 

« L'inspecteur d'académie est président 
de droit du conseil, En son absence, il est 
ærocédé à la désignation d’un président de 
séance. » 


Art. 3. — L'article 54 du décret du 12 
@uillet 1921 est modifié ainsi qu'il suit: 
« Art. 5%, — I] est institué auprès de 


æhaque éco'e de métiers un conseil de per- 
fectionnement. 


« Ce conseil se compose: 

«1° Pour un tiers des membres sui- 
: 

« Le directeur des services d’enseigne- 
ment de la Seine pour les écoles de Ja 
Seine. 

« L'inspecteur d'académie pour les écoles 
fes autres, départements ; 

« Un inspecteur on une inspectrice de 
l'enseignement technique dans la circons- 
cription duquel l’école se trouve placée; 

« représentant de la collectivité dont 
relève l’école; 

« Le directeur ou Ja directrice de l'école ; 

« Le professeur technique, chef des tra- 
Maux; 

« Deux représentants élus pour quatre 
ens par l’ensemble du personnel ensei- 
nant, l'un pour l’enseignement général, 
Prune pour l'enseignement pratique ; 

« Un représentant du personnel des cen- 
tres d'apprentissage de la localité dans 
laquelle se trouve l’école de métiers ou 
de la localité la plus voisine, élu par ses 
collegues ; 


« 2° l'our les deux tiers, dé membres 
goinimés par le ministre: 

« Mi-partie eur la présentalion des orga- 
pisations syndicales patronales les 
représentalives dans les métiers enseignés 
pu susceplibles de l'être; 

« Mi-partie sur la présentation des orga- 
bisations syndicales ouvrières les plus re- 
présentatives dans les métiers enseignés 
ou susceplibles de l'être; 

« Un des membres au moins de chaque 
représentation sera conseiller de l'ensei- 
gacment technique. 

« Les membres désignés du conseil de 

erfectionnement sont nommés pour quai- 
ans, leur mandat peut être renouvelé. 

« Joule personne où tout groupement 
ou aesemblée, qui contribue, en dehors 
des collectivités fondatrices de l'école, aux 
dépenses annuelles de fonctionnement 
sal une part au moins égale au dixième 

e ces dépenses, sera représenté au conseil 
de perfectionnement. 

« Le directeur des services d'enseigne- 
ment de la Seine, pour les écoles de mé- 
Gers de la Seine; l'inspecteur d'académie 
pour les écoles des autres départements 
est président de droit du conseil, En son 
absence, il est procédé à la désignation 
président de séance. » 


Art, 4, — Toutes dispositions antérieu- 
res contraires aux dispositions du présent 
gécret sont abrogées,. 

Art. 5. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, Li sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 mai 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par de président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 

M.-F. NAEGELEN, 


< € 


Décret du 17 juin 1947 conférant l’honora- | 


riat (enscignement supérieur). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
tion nationale, 

Vu le décret du 28 mai 1921 fixant les 
conditions dans lesquelles est conféré l'ho- 
norariat, 

Décrète: 

Art. 47. — Le titre de professeur hono- 
raire de la faculté de médecine de l’uni- 
versité de Montpellier est conféré à MM. 
Boudet et Rimbaud, anciens proiesseurs de 
cette faculté, athmis à la retraite. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui éera publié au Journal offi- 
ciel de Ja République francaise. 

Fait à Paris, le 17 juin 1947. 

PAUL RAMADJER. 

“Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 

M.-E. NAEGELEN. 


6 


Décret da 17 juin 1947 pertant admission 
à la reiraite d’un professeur au Muséum 
nationai d'hisicire naturelle. 


Le préeident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, 

Vu l’article 47 de la Constitution de Ja 
République fiançaise ; 

Vu les lois des 1% avril 192% 18 août 
1936 et 15 février 1946; 

Vu les ordonnances des 3 mai et 23 juil- 
let 1935 relatives aux cumuls de retraites 
et de rémunérations publiques, 

Décrète : 

Art. 14%, — M. Rivet (Paul), professeur 
au Museum national d'histoire naturelle, 
directeur du musée de l’homme, directeur 
d'études à l'école pratique des hautes 
études, est admis, pour ancienneté d'âge 
rt de services, à faire valoir ses droits à 
une pension de retraite à compter du 
7 mai 19/6. 

. Art. 2. — M, livet est rappelé à l’activité 
jusqu'au 30 septembre 1947. 

Art, 3. — Le ministre de l'éducation 
nationale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui publié au Journal 
officiel de la Fépublique française. 

Fait à Paris, le 17 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président äu conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale. 

M.-E. NAEGELEN. 


Décret dei 17 juin 1947 portant admission 
à la retraite d’un professeur au Muséum 
nationa! d'hisicire naturelle. 


Le précident du conseil des ministres, 

Sur Le apport du ministre de l'éducation 
nationale, 

Vu l'article 47 de la Constitution de la 
République française ; 

Vu les lois des 14 avril 1924, 18 août 
1936 et 15 février 1946; 

Vu les Grdonnances des 3 mai et 23 juil- 
let 1945 relalives aux cumuls de retraites 
et de rémunciations publiques, 


Décrète: 


Art. 19%, — M. Bourdelle (Edouard), pros 
fesseur au Muséum national d'histoire na- 
turelle est admis, pour ancienneté d’äge 
et de services à faire valoir ses droits à 
une pension de retraite à compter du 24 
septembre 1947. 

Art. 2. — M. Bourdelle est rappelé à lac 
tivité jusqu'au 30 septembre 1947. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation 
nationale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, — sera publié au Journal 
officiel de la République françaiee. 


7 Fait à Paris, le 17 juin 1947. 
PAUL RAMADIER« 
Par ic président du conseil des ministres i 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAFGELEN, 


Décret du 17 juin 1947 portant l'acceptation 
d’un legs, 


Par décret en date du 17 juin 1947, le 
secrétaire perpétuel de l’Académie fran- 
çaise est autorisé, au nom de cette compa- 
gnie, à accepter le legs qui lui a été cos 
senti par M. Vincent. 


Trans'crmation de chaire. 


Par arrêté en dale du 16 Juin 1947, la chaire 
de langue et liltérature anglaises de la fa- 
culté des lettres de l’université d’Aix prend le 
nom de chaire de langue, littérature et civili- 
sation anglaises et nord-américaines (titulaire 
actucl: M. Clavel). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 5 juin 1947 poriant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur à titre posthume. 


Par décret en date du 5 juin 1947, rendu 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres ct du ministre des travaux publics 
et des transports, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur, en date du 19 mai 1947, por- 
tant que la nomination ci-après n’a rien 
de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, a été nommé dans l’ordre na- 
tiona! de la Légion d'honneur à titre pos- 
thume : 


Au grade de chevalier. 


M. Dubois (Achille), chef de circonseri 
tion radio-aéronautique. Cité à l’ordre de 
la Nation. (Journal oMiciel du 9 avril 1947.) 


Dons et legs. 


Par arrêté du 12 juin 1947, il a été ouvert 
au ministre des travaux publics et des trans- 
ports, sur le budget de l'exercice 1947, cha- 
pire 611, « Emploi de fonds provenant de 
egs ou de donations », un crédit de 2.400 F 
correspondant au produit pour l’année 1946, 
de la fondation Giflard faite en faveur de 
l'école nationale des ponts et chaussées. 


L 
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Ouverture de concours. 


SERVICE DES PORTS AÉRIENS 


Par arrêté du 18 juin 1947, deux concours 
our le recrutement de commandants d’aéro- 
rome adjoints stagiaires seront ouverts le 
22 septembre 1947 au minisière des travaux 
publics et des transports. 

Le nombre des emplois mis à ces concours 
est fixé à quarante, se répariissant comme 
uit: 

s Trente-deux pour les candidats de la session 
pormale; 

Huit pour les candidats empôchés d'accéder 
aux fonctions par suite d’événe- 
ments de guerre. 


MÉTÉOROLOGIK NATIONALE 


Par arrêté du 18 juin 1917 deux concours 
pour le recrutement d'ingénieurs adjoints sla- 
giaires des fravaux météorologiques du corps 
métropolitain, seront ouverts au ministère des 
travaux publics et des transports le 23 sep- 
tembre 1947. 


Le nombre d'emplois mis à ces concours 
est fixé à: 

Quarante-huit pour les candidals de la ses- 
sion normaäic; 

Douze pour les candidats ayant été empêé- 
chés d'accéder aux fonctions publiques par 
euiie d'événements de guerre. 


0 &—— 


Par arrêté du 18 juin 1917 deux concours 
our le recrutement d'adjoints techniques de 
a méicorologie seront ouverts au ministère 
des travaux publics et des transporis le 
25 septembre 1947. 


Le nombre d'emplois mis à ces concours 
est fixé à: 


Soixante-quatre pour les candidats de la ses- 
sion normaie; 

Seize pour les candidats ayant été empôê- 
thés d'accéder aux fonctions publiques par 
suite d'événements de guerre. 


Montage et réglage des projecteurs 
d'automobiles. 


FL. opte au Journal officiel du 13 juin 
47 : 


Page 5506, 2e colonne, % alinéa du préam- 
bule, après 17 août 1916, ajouter: « et 28 fé- 
vrier 1947 ». 


Page 5506, 2 colonne, article 7, 2e alinéa, 
dernière phrase, au lieu de: « Par contre. la 
hauteur minimum sera mesurée sur le véhi- 
cule à vide », lire: « Par contre, la hauteur 
maximum sera mesurée sur Je véhicule à 
vide ». 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du 27 mai 1947, Mlle Do- 
mivar (Gabrielle), commis d'ordre et de comp- 
tabilité stagiaire, a été tilularisée en qualité 
de commis d'ordre et de comptabilité de 
8 classe, à compter du {er mai 1917. 


+6—<- 


Etablissement central de la météorologie, 


Par arrêté du 28 mai 1947, la démission pré- 
sentée par M. de Ricard (Christian), adjoint 
technique de la météorologie de 4e classe, est 
acceptée à dater du 1er juillet 1947. 


Ports aériens et circulation aérienne. 


Par arrêté du 28 mai 1947, les dispositions 
de l'arrêté du 149 novembre 196 susvisé por- 
tant nominations de commandants d'aéro- 
drome adjoints, sont annulées en ce qui con- 
cerne M. Boulanger et remplacées par les sui- 
vantes: 

M. Boulanger (Maurice) est nommé com- 
mandant d'aérodrome adjoint de 3° classe à 
dater du 4 janvier 196, compte tenu de 
4 mois 15 jours de services civils et 4 an 
7 mais 15 iours de servires militaires; services 
militaires restant à utiliser: 8 mois » jours, 


Par arrêté du 4 juin 1917, M. Vidal (Ro- 
kert), gardien d'aérodiome, placé en position 
de disponibilité depuis le 8 mai 1942, est rayé 
des cadres du personnel d'exploitation des 
aérodromes à compter du 8 mai 1917. 


Té!lécommunications et signalisation. 


Par arrêté du 28 mai 1947, la démission pré- 
sentée par M. Azouz (Joseph), opérateur radio- 
électricien stagiaire, est acceptée à dater du 
21 mai 1947, 

Par arrêté du 28 mai 1917, la démission pré- 
sentée par M. Bourlier (Max), opérateur radio- 
électricien ordinaire de 3e classe, est acceptée 
à dater du {°° mai 1947. 


Par arrêté du 28 mai 4947, sont déclarés 
aptes, après concours, à l'emploi de chef de 
poste radioélectricien ordinaire du service des 
télécommunications et de la signalisation, les 
opérateurs radioé:ectriciens principaux dont 
les noms suivent, classés par ordre de mé- 
rite : 

MM. Bouet (Robert), Loizeau (Jacques), 
Prunet (Roger), Maurice (Jean), Schumaker 
(Auguste), Bertemes (André), Guichet (Nar- 
cisse), Pailles (Robert), Bidault (Louis), Du- 
pebe (Vincent), Paris (Pierre), Capitaine 
(Jean), Eaudriilier (Gabriel), Ferrier (Louis), 
Lemaire (Pierre). 

Les fonctionnaires désignés ci-dessus, à l’ex- 
ception de M. Brunet, qui fera l’objet d’un ar- 
ultérieur, sont nommés chefs de poste 
radioélectriciens ordinaires de 4 classe, à da- 
ter du 1er mai 1947. 


Par arrêté du 4 juin 1947, M. Lespes (Jean- 
Baptiste), opérateur radi-fiectricien stagiaire, 
est nommé opérateur à» dioélectricien  ordi- 
naire de 3° casse, à dier du 1° mai 1947, 
ancienneté reportée au 1e mai 195, compte 
tenu de deux années de slage, (Efiet pécu- 
niaire à dater du 1° mai 1947). 

La durée des services mililaires actifs et de 
guerre à utiliser pour l’avancement ultérieur 
de l'intéressé est fixée à 3 ans 40 mois, 
compte tenu de 2 ans de services actifs et 
4 an 10 mois de services de guerre. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Nomenclature gérirale des actes profession- 
als des médecins, chirurgiens spécialistes, 
chirurgiens dentistes, sages-femmes et auxi- 
liaires métlicaux, annexée à l'arrêté du 29 
octobre 1945. 


Le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale et le ministre de la santé publique et de 
la population, 

Vu l’arrêté du 29 octobre 1915 portant publ- 
eation de la nomenclalure générale des actes 
professionne!s ; 

Vu l'arrêté du 6 novembre 1945 instituant la 
cominission permanente de la nomenclature 


| générale des acies professionnels, 


Arrêtent: 


Art. 1er, — L'article 40 de la nomenclaturé 
générale des actes professionnels est complété 
comme suit: 

« L'honoraire des actes en PC, en Kou en BH 
ne se cumule pas avec celui de la consultæs 
tion ou de la visite, sauf exceptions prévues à 
la nomenclature. » 

Le premier alinéa de l'article 21 de ladite 
nomenclature est supprimé. 


Art. 2 — Les dispositions de l'article 27 dé 
la nomenclature générale des actes professions 
nels sont complétées comme suit: 

Coefficient 2 (PC x2). 

Après: « Infiltration anesthésique périarticts 
laire (par séance, quel que soit le nombre deg 
injections) », 

Ajouter: « Infiltrations intra-dermiques ré« 
gionales (par séance, quel que soit le nombig 
des injections) », 

Injection intra-veineuse de sfrum 
physiologique. 
Cocflicient 5 (PCx95 . 

Supprimer: «a Ponction sous-occipitale ». 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 28 de 
la nomenclature générale des actes profes- 
Sionnels sont modifiées ou complétées comme 
suit : 

PREMIÈRE PARTIE. — Chirurgie 
des traumatismes. 
A. — Fractures. 
5° Traitement sanglant complet d'une fracs 
ture fermée récente. 
Humérus, omoplate K x 70 
6° Trailement sanglant complet d'une frage 
ture ouverte: 
Fractures indiquées ci-dessus, en sup- 

Autres fractures ouvertes: côtes ster- 

Te Traitement sanglant complet d'une fracs 
ture fermée ancienne en supplément: 
Avant-bras, humérus, jambe, rotule, 

fémur . Kx10 

(Les autres sans supplément.) 

C. — Plaics. 
1:59 

Ajouter : 

Excision de plaie du cuir chevelu avec 
esquillectomie cranienne ........., Kx40 
Traitement opératoire du scalp ........ Kx3%0 


TROISIÈME PARTIE, — Chirurgie des tissu 


F. — Os. 
Après: 

Biopsie osseuse comportant trépana- 
Ajouter : 


K 15 


CINQUIÈME PARTIE. — Tête. 
Supprimer les deux premières inscriptionss 

Exrision de p'aie du cuir chevelu, 
Traitement opératoire du sclap, 
portées dorénavant ci-dessus sous la rubriqu@ 
« {re partie. — C, Plaies », 
Remplacer l’inscripton: 

d’une lésion intrabuccale....., 
: 

Biopsie d’une lésion intrabuccale sans 
Supprimer toutes les inseriptions à partir de: 

« Traitement opératoire de la constriction per- 
Imanente des mâchoires » et les remplacer 
par les dispositions suivantes: 


K x5 


Chirurgie cranio-[faciale, 


Encéphalographie par voie lmbhaire. 
Arlériographie K x 40 
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Ponction ventricu'aire quel que soit 
le nombre des orilices de trépana- 
tion K x 49 
Le même acte chez le nourrisson sans 
ve ntric ulographie (quel que soit le 
nombre des orifices de trépanatjon, 
non compris les honoraires du ra- 
Le môrmne acte chez le nourrisson sans à 
LrépamatiOn K x 25 


A) Traumatismes récents. 

Trous de trépans explorateurs quel s 

qu'en soit je K 10 
Trépanation pour trammastime récent 

du crâne (ouvert ou fermé, quel 

que le nombre des oriices de 

{répanation) sans ouverture de la 

Mêne acte avec ouverture de la dure 

mère, sans inte rve nlion sur jes mé- 

n'nges molles ni le cerveau........ K x100 
Même acte avec intervention sur 

méninges moiles ou le cerveau.. K x 140 


B) Affeclions nn traumatiques du cerveau 
et accidents post-traumatiques tandifs. 


Trépanation décompressi ve sous-tem- 
poral e, sans ouverlure de la dure 
Trépanation décompressive avec ou- 
verture de la dure-mère (type Cus- 


ting ou . Kx80 
Trépanation décompressive (grand 


Trépanation exploratrice et palliative 

pour lésion inflammatoire ou ara- 

chnoïdite ou tumeur inextirpable 

de la convexité des hémisphères... K x 100 
Trépanation exploratrice et pailiative 

de la fosse cérébrale postérieure... K x 120 
Trépanation exploratrice et palliative 

de la région hypophisaire ......... K x 120 
Trépanation et ablation de tumeur ou 

anvès de la région hypophisaire 

(méningiôme excepté) .......... Kx150 
Frépanation et ablation de tumeur ou 

abcès des hémisphères cérébraux 

({méningiôome K x 150 
Trépanation et ablation de  ménin- 

giome quel qu'en soit le siège... K x 200 
Trévaration et ablation de tumeur où 

abcès de la fosse cérébrale posté- 

K x 200 
Trépanalion et ablation de tumeur 

intra-ventriculaire ou de pinéalome. K x 200 
Trépanation et ponction d'un abcès 


Trépanation et évacuation d’ un abcès 

Drainage anent des ventricuies 

our hydroctphalie, quelle que soit 

K x 150 
Prain: e temporaire par trépano- 

ponclion pour hydrocéphalie........ K x 80 
Excision d'une cicatrice cérébrale. . K x 120 
Excision d'une zone épileptogène avec 

stimulation électrique ............ K x 150 
Trai'ement chirurgical de la mé ningo- 

encéphalocèle ........ «+ K 


Intervention sur les voies nerveuses 
intr a-enc éphaliques: lobotomie, 
K x 150 
Traitement opératoire d’ un hé matome 
sous-dural ou jintracérébral 


tané ou traumalique............... K x 150 
Extra action d'un corps étranger intra- 


C) Nerfs intra-crâniens. 
Neurotomie rétrogassérienne par voie 


Neurolomie rétrogassérie nne par voie 
postérieure ........ x 120 


Section intra-crânienne du nerf acous- 
tique ou glosso-pharyngien ....... x 400 
Notk. — Les coefficients de neuro-chirurgie 
tiennent comple de la longueur des interven- 
lions et de la multiplicité des aides. 


SIXIÈME PARTIE. COu. 


Phrénicectomie ou phrénoalcoolisa- 
tion (après découverte du nerf)... K x 40 
La lieu de K x 30). 
Bealénotomie x Kx40 
JAu lieu de 


SGPTIÈME PARTIE, — Thoraz. 


Supprimer : 
Biopsie extemporanée (en supplément) K x16 


Supprimer toutes fes énscriptiens actuelles 
à partir de « Thoracoplastie avec pneu- 
inolise, temps supérieur » el rempiacer 
par celles ci- après: 

Thoracopiaslie avec pneumolise, temps 

Thoracoplastie avec pneumolise, au- 

tres K x 00 
Apicolise 1s0l6e, avec ou sans plom- 

Pneumothorax exirapleural partiel... Kk x60 
Pneumothorax extrapleural total.,..,, K x109 
Thoracoplaslie avec pleurectomie..... K 
Pleurotomnie 
Pleurotomie simple avec 

Pneumotomie où spétiotomie en un 

Pneutmotomie ou spélcotomie ‘en deux 

temps ou plusieurs temps.......... Kx100 


Résection partielle d’un lobe pulmo- 


Lobectomie ou pneumonectomie: K x 150 
Péricardec K x 100 
Thoracoaparatomie K 
(Esoplmagectomie thoracique .......... Kx150 
Trailement opératoire des lésions du 

Traitement opératoire du goitre intra- 

thoracique (résection costale ou 

sternale comprise) K X 120 


HUITIÈME PARTIE, — Rachis et moëlle. 


Supprimer toutes les inscriptions actuelles 
et les remplacer par celles ci-après: 


Traitement du spina-bifida- 


Traitement du spina- bifida ‘avec ‘tu- 


Laminectomie simple K 
Laminectomie exploratrice avec ou- 

verlure de la dure mère........,... Kx80 
Laminectomie avec abcès, arach- 

noïdite ou K x 100 
Lamineclomie avec ablation d'une tu- 

meur (extra ou 

K x 120 
Laminectomie avec ponction d'une 

tumeur intramédullaire ..... K x 100 
Laminectomie avec ablation d’ une ‘tue 

meur intramédullaire .............. K 
Laminectomie avec ablation d’ une tu- 

meur géante de Ja queue de — 

Ablation d'un disque ‘intervertébral. K x 80 
Ablation d’un disque intervertébral 


avec radicotomie ............ K x 100 
Extraction d'un corps étranger intra. 


téduction d'une scoliose par manœæu- 
vre orthopédique (appareil platré 


Art. 4. — L'article 30 de fa nomenclature 
générale des actes professionnels est complété 
comme suit: 


A. — En dehors de la gestation. 


2 Opérations plastiques, 
Après: 
Stomatoplastie K 
Ajouter : 
Dilatation par vaginisme (y compris 
la düatalion anale, s’il y a ve K x90E 


Art. 5. — L'article 31 de la nomenclature 
générale des actes professionnels est complété 
comme suit: 


Après : 

Biopsie du Kx4 
Ajouter 

Biopsie d'endomêtre pour diagnostic 

A la fin de l'article, ajouter; 

Insémination artificielle, la série 

es K x15 


Art. 6. — T'article 3% de la nomenclature 
générale des actes professionnels est complété 
comme suit: 


Surveillance d'un enfant prématuré 
élevé en couveuse (par 24 heures)., SF x9 


Art, 7. — Les dispositions de l'article # 
de la nomenclature générale des actes profes. 
sont complétées ou modifiées comme 
sui 


Prélèvement pour biopsie dans 
larynx Où KR 


Nez et sinus. 

Après : 

Galvano-cautérisation répétée, chaque 
Ajouter: 

Cautérisation de la tache vasculaire... KXx6GB 


Oreille. 

Après: 

Fonction de l'antre mastoïdien chez 
Ajouter: 

Antrotomie Chez le nOUrrISSON., K x 60 

Section intracränienne du nerf auditif. K x400 

(Au lieu de Kx120.) 


Larynr, trachée, bronches, hypopharynz, 
æsophage. 
CC 

Polype du larynx (extraction par les 
voies naturelles) K x 
(Au lieu de K x 30.) 


Art. 8. -- L'article 40 de la nomenclature 
générale des actes professionnels est 
comme suit: 


H. — Opérations sur les parties molles, 
Remplacer l'inscription: 

Prélèvement pour biopsie d’une légion 
Par: 


Biopsie d'une lésion intrabuccale sans 


Art. 9. — L'article 44 de la nomenclature 
générale des actes professionnels est complété 
comme suit: 

Psychanalyse (par séance, avec maxi- 
mum de 42 ééances).............. 


Art. 40. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité s0- 
ciale, et le directeur de l'hygiène sociale sont 
chargés, chacun en <e qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 40 juin 1947. 


Pour le ministre du travail et de 
sécurité sociale par autorisæ 
tion : 

Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
Le ministre de la santé — À ‘us 
et de la population 
R, PRIGENT. 


Comité technique national provisoire du livre. 


ue ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, 


Vu l'article 11 de l'arrêté du % septem- 
bre 196 relatif aux comités techniques natio- 
naux constitués auprès du conseil d'adminis- 
de la caisse nationale de sécurité 
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Vu l'arrêté du 2 janvier 1917 fixant la com- 
position du comilé technique national provi- 
soire du livre, 

Sur la proposi'fn du directeur général ée 
A sécurilé siiale, 

Arrête: 

Art. fer. — L'article {er de l'arrêté du 2? jan- 
vier 1917 fixant la composilion du cognité 
technique national provisoire du livre est mo- 
difié comme suit: 

M. Avena, démissionnaire, est remplacé par 
M. Lebrun, représentant des saïariés. 

Art. 2. — Le directeur gé£néra: de la éécurité 
sociale est chargé de l'exécution du présent 
arrété. 

Fait à Paris, le 11 juin 1947. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le m'nistre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAXD SAMSON. 


Régime ce la sécurité sociale dans les mines. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale et le ministre de la production indus- 
trielle, 

Vu le décret du 27 novembre 1917 portant 

ganisalion de la sécurité sociale dans les 
æmines et, notamment, l’article 4, paragraphe 4; 

Vu l'arrêté du 9% juin 1956 accordant à la 
Socifté nationale des pélroles du Lanzuedoc 
médilerranéen un permis de recherches d'hy- 
drocarbures liquides ou gazeux, 

Arrûtent: 

Art. ler, — Le régime de la sécurité sociale 
dans les mines esl renlu appiicable au per- 
sonnel de la Société nationaie des pétroles du 
Languedoc médilerranéen à comp'er du 
der janvier 1917. 

Art. 2, — Le maitre des requêtes eu conseil 
d'Etat directeur général de la sécurité sociale 
et le directeur des mines sont chargés de 
d'apnliication du présent arrôlé. 

Fait à Paris, le 14 juin 19:17. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité 

sociale et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
Pour le ministre de la production industrielle 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
SACHA GUÉRONIK, 


Décision du 14 juin 1947 complétant les dispo- 
Sitions de l'annexe à la décision du 11 juil- 
let 1945 portant classification des emplois 
dans les industries du vétement, 


Le ministre du travail et de Ja sécurité 
sociale, 

Vu l'arrêté du 31 mai 195 relatif aux sa- 
dans les industries du vètement; 

Vu la décision du 11 juillet 4915 portant 
ælassification des emplois dans les industries 
du vêtement, modifiée par les décisions des 
Au 1916, 31 octobre 1946 et 6 décembre 

10; 

Vu l'arrêté du 29 juillet 1916 portant retè- 
vement des saaires; 

Vu arrêts du 30 juillet 1946 portant abroga- 
tion des dispositions relatives aux abattements 
autorisés pour les salaires féminins: 

Vu la décision du 31 octobre 1916 relative 
à la supnression des abattements pour les 
salaires féminine; 

Vu l'avis des organisa‘ions patronales et 
Duvrières intéressées, 


Décide : 


Art. fer, — La section « Vêtements de 
travail, protection, cirés-huiks » du chapi- 
tre « A. — Confection gros hommes et gür- 
çonnets » du titre « I], — Industries de la 


confection et industries diverses » de l'an- 


nexe à la décision susvisée du f1 juilet 1915 

porlant classification des emplois dans les 

industries du vètement est complétée comme 

suit: 

II. — INDUSTRIES DE LA CONFACTION ET INDUSTRIES 
DIVEISES 


A. — Confection pour hommes et garçonnets. 
20 Vétements de travail, protection, cirés- 

huilés. 
&e catégorie, 
4er échelon. 
Coefficient 115. 

« Travaux à la maîn. — Matelassage des 
velours; traçage sur doublures d'après pa- 
trons; coupes des doublures aux ciseaux main 
ou électriques à couteaux circulaires; déta- 
chage des doublures de coton ou similaire 
avec machine électrique à lame verticale; 
petite presce. 

« Travaux à la machine. — Travaux divers. 

Coune des doublures; détachage. 

« Vestes et pare-poussière., — Poches passe- 
poilées; montage plastron complet; pose mar- 
tingale avec plis. 

« Vestes bleus de travail non cintrées; 
grosse série col non travaillé: pièce entière, 
salade, montage col et manches. (Pour cet 
emploi, le coefficient de la catégorie est ma- 
joré de 5 points.) 

« Cottes ou p'astrons. — Poches revolver, 
montage des cottes et pantalons. » 


Art. 2 — Le directeur général du travail et 
de la main-d'œuvre est chargé de l'app'iration 
de la présente décision, qui sera publiée gu 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 juin 1947. 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


- 


Circulaire n° 179 SS du 13 juin 1947 relative 
aux versements rétroactifs des agents des 
catres pour l'assurance-vicillesse et au 
délai de presentation des demandes d'auto- 
risation prévues à l'article 18 de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1945. 


Paris, le 13 juin 1947. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, à MM. les directeurs régio- 
naux de la sécurité sociale. 


Par circulaire 86 SS du 21 mars 1947, le vous 
ai indiqué qu'un projet de loi, préparé par 
mes services, tendait à permettre à tous les 
salariés, qu'ils aient ou non cotisé à un ré- 
gime de prévoyance, d'effectuer, sur demande 
déposée avant le 1er juillet 1917, des verse- 
ments rétroactifs pour les périodes au cours 
desqueiles ils se sont trouvés exclus du ré- 
gime général des assurances sociales du fait 
d’une rénumération supérieure au chiffre li- 
mite d’assujettissement à ce régime. 

Afin de dissiper les craintes de certains des 
intéressés, j'ai l'honneur de vous préciser que 
le projet dont il s’agit a été modifié pour re- 
porter au 1% janvier 198 la date limite de 
présentation des demandes de rachat, 


Par aïlleurs, en raison des modifications que 
devront apporter à leurs statuts et règlements 
de nombreuses institutions de prévoyance 
pour tenir éompte de la convention collective 
nationaie des retraites et de prévoyance des 
cadres en date du 14 mars 1917, j'ai décidé de 
reporter au 1° avril 1918 la date avant Ja- 
quelle les institutions visées à l’article 45 du 
décret du 8 juin 1916 auront à m'adresser une 
demande, souscrite dans les conditions fixées 
par l'urrélé du 12 mars 1947, en vue d'obtenir 


l'autorisalion prévue à l'article 18 de l'ordona 
nance du octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale. 


Pour le ministre et par autorisation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etats 
directeur gencral de la sécurité sociale, 
PIERRE LAROQUE. 


| 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Commission interministérieile pour 
des questions sanitaires. 


l'étude 


Le ministre de la sanlé publique et de l@ 
population, 


Vu l'arrêté du 18 avril 19417 instituayt une 
commission jnterministérielle pour l'étude deg 
questions sanitaires, 


Arrête: 


Art. fer, — Sont désignés comme membres 
de Ja commission interministérielle poug 
l'étude des questions sanitaires : 


Au titre de représentants du ministère da 
la santé publique et de la population: MM. leg 
docteurs Cavalilon, Aujaleu et Bridzmann. 

Au titre de représentants du ministère dy 
travail et de la sécurité sociale: un membrg 
du cabinet du ministre et MM. Laroque, Maik 
let et Descomps. 

Au titre de ceprésentants désignés par la 
F. N. O.S,. S.: MM. Raynaud, Texier, Miche] 
et le docteur Berlioz. ; 

Au titre de représentants du minisière da 
la reconstruction et de l'urbanisme: un 
bre du cabinet du ministre et M. Prothin. 

Au titre de représentants désignés par l’ag« 
sociation des maires de France: MM, les docs 
teurs Cordonnier, Pougeit et Chevalier. 


Art 2. — Le directeur de la santé est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 43 juin 1917. 
PRIGENT, 


Recueil de formules de médicaments, 


Le ministre de la santé publique et de M 
population, 


Vu la loi vaiidée du 11 septembre 1911 res 
lative à l'exercice de la pharmacie, modiflée 
par l'ordonnance du 23 mai 1915 et par la lof 
du 22 mai 196 et, nolamment, son article 
44 bis; 

Vu le décret du 17 avril 1913 constituang 
la commission permanente du Codex; 

Vu l'avis conforme de la commission pefs 
manente du Codex, 


Arrête: 


Art. {er, — J1 est institué un recueil de fore 
mules de médicaments de prescriplion eou- 
rante ne figurant pas au Codex et pouvant 
être exploitées sous forme de produits soug 
cachet. 


Art. 2. — Ce recueil est établi sur la propo= 
sition de la sous-commission de thérapeu« 
tique et posologie de la commission permas 
nente du Codex et fait l’objet d’une publicas 
tion périodique au Journal officiel de la Répus 
blique française. 

Art. 3. — Le chef du service central dé 
la pharmacie est chargé de l'exécution du 
présent arrêlé, qui sera publié au Journa 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 16 juin 1947. 

R, PRIGENT. 


— à 


— 
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à 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Section des produits divers de l'office central 
de répartition des produits müuctriels. 


Le ministre du commerce et le ministre de 
la production industrielle, 

Vu l'ordonnance du 9 août 1911 portant ré- 
tablissement de la légalité répulhiicaine sur 
le territoire continental et maintenant en vi- 
gueur les actes dits: 

Loi du 19 fanv'er 1933 portant réorganisa- 
tion de la répartilion des produits industriels. 

Loi du 29 juillet 1913 réglant le contrôle et 
la répression des infractions en matières de 
produits de répartilion de produits industriels. 

Arrêté du 3 avril 1934 portant création de la 
section des produits divers. 

Vu la loi du 26 avril 1916 portant dissolu- 
tion des organismes professionnels, modifiée 
par la loi du 7 octobre 1946, notamment l'ar- 
licle et la loi du 9 avril 1913; 

Vu le décret du 143 mars 1957 fixant les attri- 
butions du ministre du commerce, notamment 
son article 7: 

Arrûlent: 

Art, fer, — Le directeur du commerce inté- 
rieur au ministère du commerce est nommé 
réparüileur chef de la section des produits di- 
vers de l'office central de répartition des pro- 
duits industriels. 

Art. 2. — L'article de l'arrêté du 3 novem- 
bre 1915 est abrogé. 

Fait à Paris, le 11 juin 1947. 

Le ministre du commerce, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le chef du cabinet, 
J. D'AVOUT. 
Le ministre de la production industrielle, 

Pour le ministfre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
SACHA GUÉRONIK. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1917 


Ordre du jour du vendredi 20 juin 1947. 


A neuf heures trente. — fre SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite da la discussion de l’interpel- 
lation de M. Grenier sur la non-application, 


‘par les services du minislère de la jeunesse, 


des arts et des lettres, de la loi du fi mai 
4916 portant dévolution des biens des entre- 
prises de presse, et les incidents graves qui 
en résultent, notamment les menaces d'ex- 
pulsion qui pèsent sur de nombreux jour- 
naux de. la résistance et, en conséquence, 
sur les mesures que le ministre compte pren- 
dre pour prononcer jénmédialement la dévo- 
lution des biens des entreprises visées par 
la joi du 41 mai 1946. 


2, — Suite de la discussion de. l’interpel- 
lation de M. Leepès sur la poltique qu'en- 
tend suivre le Gouvernement pour mettre 
en œuvre, dans les entreprises nationalisées, 
des méthodes de gestion assurant l'efficacité 
de leur organisation et l'équilibre de leur 
bilan, conformément à Jeur caractère {ndus- 
triel et commercial, pour répondré aux buts 
que leur assignait la charte de Ja résttinre. 


A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de résotution 
de M. Bocquet et plusieurs de ses colègues 
tendant à inviter le Gouvernement à orga- 
niser la répartilion des sons et issues de 
meunerie. — M. Caron, Tappor- 
teur.) (Sous réserve qu’il n’y ait pas délat.) 


2. — Vote de la proposition de jai de 
Mlle José Dupulke et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à la création, par le déparie- 
ment de la Seine, d’un cadre unique de pro- 
fesseurs spéciaux d'ensegnement pr:maire, 
dans lequel seront intégrés les professeurs 
communaux en exercice, et habilitant le dé- 
de la Seine à inscrire à son buiget 
es dépenses du service des enseignements 
spéciaux ainsi créé. (Nos 227-1456. — A. Eu- 
gène Petit, dit Claudius, ranporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


3. — Vote de la proposition de loi de M. Cor- 
donnier et plusieurs de ses collègues tendant 
à assurer un minimum vital à tous les aveu- 
gles et grands infirmes quelle que soit l'ori- 
vine de ;eur infirmité. (Nos 479-4082, — M. Cor- 
donnier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat.) 


4. — Vote du projet de loi relatif à la codi- 
fication des textes législatifs concernant les 
pensions mililaires d'invalidité et les diverses 
pensions d'ihvalidilé soumises à un régime 
analogue. (Nos 1344-1652 — M. Touchard, rap- 
porieur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 


5. — Vote de la proposition de résolution de 
Mme Péri et piusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviler le Gouvernement à faire réta- 
blir dans le budget de l'office national le cré- 
dit de 12 miilions 590.009 francs accordé pour 
les vacances des punilles de la nation. (Nos 
1322-1670, — Mme Péri, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu'il n’y ail pas débat.) 


6. — Réponses des ministres aux dix ques- 
tions orales suivantes: 


1. — M. Paul Antier demande à M. le mi- 
nistre de i’économie nationale comment s'éta- 
blira la détermination et qui sera chargé, 
dans les départements, de l’établissement des 
prix limiles et des tarifs prévus par le cin- 
quième alinéa de l’article 3 du décret no 47- 
17 du 2% février 1947, ainsi rédigé: « A dé- 
faut de cours normaux ou de cours Jimites, la 
baisse s’appliquera aux prix résultant des der- 
niers tarifs et mercuriales de l’année 1946, ou, 
s’il s’agit de produits nouveaux, aux prix pra- 
tiqués à la date de leur introduction sur le 
marché. » 


2. — M. Gilbert Berger expose à M. le minis- 
tre de l’intérieur qu’à la suite de l'application 
de la loi du 3 août 1946 imposant aux coïm- 
munes d'augmenter leur personnel de 25 p. 
100, les trésorcries municipales ont avancé les 
sommes nécessaires dues aux empioyés murii- 
cipaux; que depuis cette date les sommes 
avancées par ces trésoreries n’ont pas été 
remboursées, ce qui cause des difficullés con- 
sidérables, et lui demande quels sont les mo- 
tifs de l'onposition au remboursement des 
sommes avancées par ces trésoreries et ee 
qu'il pense faire pour résoudre cette ques- 
tion. 


3. — M. Gilbert Berger expose à M. le minis- 
tre de l’intérieur qu'en raison de l'ordonnance 
en date du 29 novembre 19%4 relative à la 
réintégration des magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et mililaires révoqués, mis à la 
retraite d'office, licenciés ou rétrogradés, les 
trésoreries municipales se sont vues dans 
l'obligation de verser des indemnités altei- 
gnant parfois plusieurs centaines de milliers 
de francs; qu'il serait injuste que l'Etat ne 
prenne pas loutes dispositions utiles, en vue 
du remboursement de ces sommes versées 
aux employés révoqués, ces révocations ayant 
6t6 prononcées par des décrets de 1939 et des 
lois du gouvernement de Vichy, en dehors des 
élus du peuple administrant les communes, 
et lui demande les mesures quil envisage 
afin d'assurer aux municipalités, dAns un dé- 
lai aussi rapproché que possible, le rembour- 
sement intégral des sommes qu'elles ont 
avancées. 


| 
4. — M. Gilbert Lerger expose à M. le mi 
nistre de l'intérieur qu'en raison des articles 
156 et 159 de la loi de finances du 31 décem. 
bre 1945, les budgets de certaines vilies ou 
communes de France ont été équilibrés au 
moyen de subventions d'Elat dites « d'équr 
libre »; qu’à ce jour il reste un certain nom- 
bre de villes qui n’ont reçu qu’une parlie de 
ces subventions, ce qui créé d'énormes diff. 
cullés aux trésoreries municipales au moment 
de la clôture de l'exercice financier de l’année 
1946 et lui demande si toutes les mesures d'ur- 
rence ont élé prises pour que les communes 
énéficiaires de ces subventions soient assu- 
rées de les recevoir intégralement ct rapide 
ment. 


5. — M. André Morice demande à M. le mi 
nistre des finances s’il pourra donner des 
apaisements quant aux délais nécessaires aux 
opéralions de revision des pensions, afin que 
les intéressés ne soient pas placés dans l'obli- 
gation d'attendre plus de six mois pour 
cher le rappel de la péréquation. 

G. — M. André Morice demande à M. le mi- 
nistre des finances s’il a l'intention d'inscrire 
dans un projet de loi, ou de décret, ou d’ar- 
visant les fonctionnaires de Y'Eiat, une 
disnosilion spéciñant que les collectivités lo- 
cales seront admises à accorder le bénéfice 
d'avantages analogues à leurs personnels re- 
trailés dès que les assemblées de ces collec- 
tivités auroni pris des délibérations conformes. 

7. — M. Desjardins demande à M. le minis- 
tre de l’agriculture quelles mesures il compte 
prendre pour remédier à la pénurie de main- 
d'œuvre agricole qui résultera de la libération 
des prisonniers de guerre. 

8, — M. Aïbert Gau à M. le minis- 
tre de l’agricullure si, pour encourager les 
rares viticulteurs qui jaissent actuellement- 
müûrir leurs v'ns ei obtiennen! ainsi des pro- 
guits susceptib'es de rivaliser à l’exporlalion 
avec les vins à appellation contrôlée, il peut 
envisager la possibiilé de commercialiser Les 
vins vici!lis à point. 

9. — M. Joannès Charpin demande à M. le 
ministre de la justice dans quelles conditions 
le parquet de la Seine a cru dcvoir inicrjeter 
appel dans le procès de M. Malafosse contre 
M. Farge, contrairement aux habitudes instau- 
rées en malière de diffamation. 

10. — M. Raymoni Cayo! demande à M. le 
ministre de l'éducation nat'onale quelles me- 
sures, immédiates ou à long terme, il envi- 
sage pour remédier aux conditions d'existence 

ric\lement et moralement si difficiles des 
étudiants de l’enseignement supérieur. 

7. — Suite de la discussion de l’interpella- 
tion de M. Lespès sur la politique qu’entend 
suivre le Gouvernement pour meitre en œuvre 
dans les entrenrises naliona'isées des métho- 
des de gestion assurant l’eificacilé de leur 
organisation et Féquilibre de leur bilan, <on- 
formémeont à caractère industriel et 
mercial, pour répondre aux buis que leur 
assignait ja charte de la Résistance. 

8. — Discussion des interpellations: 1° de 
M. André Mutter sur les résultats de la con- 
férence de Moscou; 2° de M. Pierre Cot, sur 
la conférenre de Moscou, ses résultats et ses 
conséquences eur l'orientation de notre poli- 
tique «extérieure; 30 de M. Auguste Lecœur 
sur les conséquences qu'auront les accords 


ne 

passés à Moscou avec les gouvernements amé- 
ricain et anglais en ce qui concerne l'appro- 
visionnement en charbon de la France; 4° de 
M. Paul Reynaud sur la situation révélée par 
l'échec de la conférence de Moscou; 59 de 
M, Jean Chamant sur l'attitude que le Gou- 
vernement compte adopter eu égard à l’évo- 
lulion de la situation internationale et sur la 
politique qu’il entend suivre à l'égard des 
pays anglo-saxons. 


Séances du vendredi 20 juin 1947. 


Des billets portant la date dudit jour et va- 
lables pour Ja journée, comprennent: 
. Galeries, — Depuis M. Mamadou Konate, 
jusques et y compris M. Maton. 

Tribxnes, — Depuis M. Maurellet, jusques 
el y compris de Menthon. 


N 


— 
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Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 20 juin 1947. 


No 4357. — Proposition de loi de M Ben 
Tounee relative au statut particuiier de 
l'Algérie. 

No 45%. —— Proposition de résolution de 
Mile Prévert relative aux billets (S. 
N. C. F.) de congés payés. 


No 4591. — Proposition de résolution de 
MM. Edgor Faure et Marin reïative au 
marché de la viande. 


No 4609, — Rapport, par M. aAngeiette, fait 
au nom de la commission chargée 
d'examiner une demande en autorisa- 
tion de poursuites contre un membre 
de l'Assemblée, 


No 4625. — Rapport, par M. Montagn'er, sur 
la proposition de résolution relative à 
la récupération en Allemagne des 
armes de chase. 


No 4627. — Rapport, par M. Montagnier, sur 
la proposition de loi relalive aux sta- 
tuts des sociétés départementales des 
chasseurs. 


No 4656 — Proposition de résoution de 
M. Gaillard tendant à venir en aide 
aux habitants de 24 commure: de Ja 
Charente sinistrés par la grê.e. 


No 1659. Rapport, par M. Servin, sur Ja 
proposition de résolution relative aus 
travaux de la commission ;:n:Crim 
térielle chargée de reviser indemnité 
de résidence des fonctionnaires exer 
gant dans les communes classées 
« déshéritées ». 


No 1660. — Proposition de loi de Mine D>n'se 
Bastide relative aux maladies dorig ne 
professionnelle, 


No 1661. — Proposition de loi de M. Cristafol 
relative à la salubrité du poisson, &es 
mollusques et des crustacés, 


No 1662, — Proposition de Joi de Mme Ver- 
meerch relative aux conditions d'attri. 
bution des allocations maternité. 


No 4663. — Proposilion de résalulion de 
M. Zunino relative à la lutte contre 
les « boudragues ». 


N° 1663. — Proposition de résolution de 
M. Zunino relative au timbrage des 
tickets d'apport de vendanges des co0- 
péraleurs dans les caves coopératives 
vinicoles. 


N° 1669. — Rapport, par M. Mondon, sur la 
de loi tendant à modifier 
’article 380 du code pénal {vo's entre 
parents). 


No 4671, — Proposition de loi de M. Sion 
relative à l'organisation de bla sécurilé 
sociale dans les mines. 


N° 4673. — Rapnort, par Mile Weber, sur 
la propositinn de relative aux 
droits à pensions de certains fonction- 
naires d'Alsace et de Lorraine. 


No 167. — Proposition de loi formule par 
M. Vieljeux et transmise par M. le 
président du Conseil de Ja République 
relative aux subventions en matière 
de travaux civiis. 


No 1706. — Avis, de M. Demusois, sur la pra- 
position de résolulion tendant à la na- 
mination d'une commission exception: 
nelle de la réforme administrative. 


Wo 1708. — Rapport supplémentaire, par 
M. Monlagnier sur la proposition de 
loi tendant à réglementer le temps de 
travail et le repos hebdomadaire dans 
les professions agricoles. 


No 4741. — Proposition de résolution de 
M, Yacine Dialo relative au statut des 
chefs indigènes en Afrique occidentaie 
française, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Togo et au Cameroun. 


No 47149. — Rapport de M. Charles Barangé 
sur le projet de loi portant ouverture 
et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1947 comme conséquence des mo 
difilcations apportées à la composition 
du Gouvernement. 


No 1720, — Rapport supplémentaire, par 
M. Waïldeck Lhuiliier sur le projet de 
loi et les proposil'ons de loi relatifs 
à la réforme des finances locales. 


No 4728, — Avis transmis par M. le prés! 
dent du Con‘eil de la République su? 
la proposition de loi adoplée par l'AS 
sembiée nationale relative à l’établis 
sement d'une prime à l'heclare pour 
la culture du blé et du seigle. 


No 4745. — Proposition de loi de M. Waïdeck 
Rochet tendant à reconduire, à titre 
transitoire, l’alocation temporaire gux 
vieux travailleurs. 


Commission chargée d’enaquêter sur les événe- 
ments survenus on France de 1933 à 1945. 


Séance du mercredi 1$ juin 1947. 
MEMBRES PARLEMENTAIRES 


Présents. — MM. Bcauquier, Boisdon, Capi- 
lant René), Clemenceau (Michel), Dhers, Gail- 
lard, Godin, Gossct, Guesdon, Jaquet, Laniel 
(Joseph), Marin (Louis), Mazuez, Mutler (An- 
dré), Pinay, Serre, Vioïlctte (Maurice). 

Excusé. — M. Scherer. 


Commission chargée d’enquêter 
sur les problèmes du vin, 


Séance du mercredi 18 juin 1947. 


Présents. — MM. André, Bocquet, Delcos, 
Mlle Dupuis José, Mme Duvernois, MM. Fari- 
nez, Gros, Guille, Lalle, Signor, Thamier, Vée, 
Zunino. 


Suppléant. — Mie Prévert (de M. Bas). 


Commission de la presse, 


Séance du jeudi 19 juin 1947. 


Présents. — MM. Antier, Baylet, Bichet, 
Rouhey, Mme Braun, MM. Brusset, Chaban- 
Deïmas (général), Chambrun (de), Chastellain, 
Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Dutard, 
Félix fco'onel), Gosset, Grenier (Fernand), 
Jouve ‘Géraud), Lefèvre-Pontalis, Mont, Noël 
(Marcel) (Aube), Poinlier, Rivet, Tefnple, Ven- 
droux, Verncyras, Wagner. 

Ercusés, — MM, Defferre, Tinaud, Schmidt 
(Robert). 


Commission du ravitaillement, 


Séance du jeudi 19 juin 1947. 


Présents. — MM. Asseray, Paurens, Cerclier, 
Charpentier, Coffin, Mme Darras, Degrond, 
M. Denis (André) (Dordogne), Mme Douteau, 
M. Duprat (Gérard), Mile Dupuis (José) (Seine), 
Mme bDuvernois, M. Farincez, Mme Galicier, 
MM. Garavel, Genest, Mme Ginollin, MM. Gros, 
Juge, Kir, Mauroux, Minjoz, Mouchet, Mlle Pré 
vert, MM. Schauffler, Thamier, Triboulet, Vée. 

Suppléants. — MM. Legendre (de M. Pierre 
André), Pirot (de M. Durnet), Draveny (de 
M. Durroux). 

Assislait à la séance. — M. Pouyet, rappor- 
teur pour avis de la commission de l'agrcul- 
ture. 


Commission du suflrage universel, 
du règiement et des pétitions. 


Séance du jeudi 19 juin 1947. 


Présents. — MM. Bardoux (Jacques), Ben- 
chennouf, Boisdon, Cayeux (Jean), Cristofol, 
Defos du Rau, Delachenal, Demuseis, Die- 
maad, Dreyfus-Schmidt, Fagon (Yves), Gi- 
voni, Girard, Godin, André Mercier (Oise), 
Péron (Yves), Mme Peyroles, MM. Reille- 
Sault, Viard, Pierre Villon. 

Excusé. — M. Paul Basld. 

Suppléants. — MM. Genest (de M. Rarthé- 
lemy), Maurice Guérin (de M. Po:mbœuf), 
Leenhardt (de M. Charles Lussy}, Roques (de 
M. Beugniezi, Gabelle (de M. Marc-Sanguier), 


Commission du travail 
et ce la sicurité sociale. 


Séance du jeudi 19 juin 1947. 


Présents. — MM. André, Asseray, Aubame, 
Bacon, besse!t, Beugniez, Bissol, Bonnet, 
tavant, Capilant (René), Cartier (Gilbert) 
(Seine-et-Oise), Chassaing, Castes fAifred) 
(Seine), Croizat, Delachenal!, Denis (Aïrhonse) 
(Haute-Vienne), Doutrellot, Duquesne, Fayet, 
Gau, Gazier, Jouhert, Labroste, Lavergne, 
Mme Lefcbvre (Francine) (Seine), MM. Ma- 
zier, Meck, Moisan, Musmegaux, Patinaud, 
Paul (Gabriel) (Finistère), Petit (Guy) (Bas- 
ses-Pyrénées), Mile Prévert, MM. Raulin-La 
boureur (de), Renard, Segelle, Sion, Viatte. 

Suppléants. — MM. Deixonne (de M. A. Lau- 
rent}, Savard (de M. Palinaud); Mme Rocca 
(de Mme Vermeersch). 


Convocations de commissions. 


— 


La commission de l'agricullure se réunira 
le samedi 21 juin 1447, à neuf heures trente 
(local de la commission no 232): 

Examen de l'avis du Conseil de la Républt- 
que (n° 1723) sur la proposilion de loi, adop- 
tée par l’Assemb'ée nationale, tendant à en- 
courager la cullure du blé et du seigle par 
l'établissement d'une prime à l'hectare pour 
les récoltes 1917 et 1948. 


La commission des finances se réunira le 
vendredi 20 juin 1947, à dix heures, quinze 
heures et vingt et une heures (local de le 
commission des finances) : 

A dix heures. 

Budget ordinaire des dépenses civiles pour 
l'exercice 1947 (no 1180) : 

Intérieur (M. Pierre Truffaut, rapporteur). 

A quinze heures. 

F. — Audition de M. Robert Schurman, 
nistre des finances, sur les projets financiers 
du Gouvernement. 

Il. — Eventuellement: suite et fin de l’exa- 
men du budget de l'intérieur. 

A vingt et une heures 

Examen des projets financiers du Gouver 
nement et projet de loi (n° 4%83) tendant à 
élever la Hmite d’exonéralion en malière 
d'impôt sur les traitements, salaires, pensions 
et rentes viagères (M. 1e rapporteur général). 


La commission du ravitailiement se réunira 
le vendredi 20 juin 1917, à dix-sept heures 
(local de la commission n° 232) : 

Suite de l'examen du projet de loi {n° 1512) 
visant à la réalisation d'un plan de congéla 
üion de Ja viande {M. Miujoz, rapporteur), 


La rommission chargée d'enquêter sur les 
blômes du vin se réunira le vendredi 
juin 1917, à neuf heures trente (local de 

Be commission ne 232): 


Audiiions de MM. Verdier et Moreuil, 


Rectificatif. 
La commission de l'élucalion nationala se 
péunira le vendredi 20 juin 1957, à neuf heures 
au lieu de dix heures (local de la commis- 


gion n° 252): 
Additif à l'ordre du jour. 


A neui heures: audition d'une délégation 
de l'unon des éyndicats de l’enseignement du 
pecornd dezre, 


Réunions de commissions 
du vendredi 920 juin 1247. 


Cominisson d> l'éducation nationale, à neuf 
heures — Local n° 262, 


Comimission des finances, à dix heures, 

uinze heures et vingt et une heures. — Local 

e la commission. 

Commission de l’intérizur, à dix-sept heures. 
= Local ne 207. 


Com nission de ja justice et de Kgislation, 
D neuf heures — Local ne 250, 
Commission du ravitaillement, à dix-sept 


beures. — Local n° 23%. 
Cominission des territoires d'outre-mer, à 
qualorze heures trente, — Local ne 251. 
Cominiss'on chargée d'enquèler sur les pra- 
du vin, à neuf heures trente. — Locaf 
n° 252 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


41917 


Ordre du jour du mardi 24 juin 1947. 


A quinze heures trente, — SÉAXCE PUBLIQUE 

4. — Nomination de membres de commis- 
mou: générales 

— Nominalion d'un membre du conseil 
d'administration de l'office nalionai des an- 
giens combattants et victimes de la guerre. 


rtan! la date dudit jour et va- 


Les billets po 


fables pour L 
ter étage, — Depuis M. Pujol, jusques et y 
Loinpris M. Marc Rucart. 
Tribunes, — Depuis M. Voyant, jusques et y 
@omprs M. Saudane, 


Commission ces affaires économiques, des 
douanes et des conveniions commerciales. 


Séance du jeudi 19 juin 1947. 


Présents. — MM. Arme ngaud, Bardon Da- 
Marzid, Brizard, Charies-Cros, Colardeauw, Du- 
clercq (Paul), Gadain, Le Conte! 


Corentin), Liénard, Merle (Toussain!)}, Mer- 
meluuvennet, Molinié, Novat, Pontilie (Ger- 
main), Roc her eau, Saucr, Siaut, Soldani, Mme 
Vialle. 


Commission des moyens de communication 
et des transports (postes, télégraphes et té- 
léphones, chemins de fer, lignes aériennes, 
etc.). 


Séance du jeudi 19 juin 1947. 


Présents. — MM. Baratgin, barré 
Benkhelil (Abdesselam), Benoit (Alcide), LBou- 
det, Boyer (Jules), ÿrunhes (Julien), Buflet 
(Henri), Cardin (René), Chambriard, Dubois 
(Célestin), Duhourquet, Dujardin, 
Jouve (Paul), Lagarrosse, Montgascon (de), 
Peschaud, Prévost, Rochette, Rouel. 

Ercusés. — Denvers, Lacaze. 


Commission de la presse, de la radio 
et dau cinéma, 


Séance du jeudi 19 juin 1947 


Présents. — MM. Aguesse, Bardon-Damar- 
zid, Bouloux, Lover (Max), Mme Brossolette, 
MM. Delfortrie, Gilson, Grangeon, Guyot (Mar- 
cel, Hauriou, Jaicques-Destrée, Jarrié, Legeay, 
Menditte (de), Merle (Faustin)}, Molle (Mar- 
celj, Muller, Mme Pacaut, MM. Pajot (Iu- 
berl}, Vergnole. 


Ercusé. — M. Pezet (Ernest). 


Commission ce la reconstruction 
et des dornmages de gucrre. 


Séance du jeudi 19 juin 1917. 


Présents. — MM. Poisrond, Boivin-Cham- 
peaux, Buffet Carles, Chochoy, Clai- 
refond, Duclereq (Paul, Dupie, Gerber (Phi- 
lippe), Gravier, Jaouen (Albert), Jouen (Yves), 
Lazare, Merle {Faustin!, Paumelle, Poincelot, 
Rausch (André), Richard, Wesphal. 

Ercusés — MM. Amiot, Le Dluz, Naime, 
Poirault (Ernile), 


Réunions du vendredi 20 juin 1947. 


Commission des pensions, à dix heures. — 
Local no 217. 

Sous-comimission, céréales et dérivés, 
de la commission du ravitaillement, à onze 
heures. — Local no 221. 

Sous-commission, viande et dérivés, de 
la commission du ravitaillement, à dix heu- 
res. — Local no 214. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’économie nationale. 


Avis aux exportateurs de chout-fleurs 
sur la Suisse. 


Le contingent de 200 tonnes ouvert à desti- 
nalion de la Suisse sous simple engagement 
de changes par l'avis aux exporteurs du 
14 avril 1957 vient d'être couvert. 

En conséquence, à compter de la date de 
publication du présent avis, les exportations 
te à nouveau soumises à la formaiité de la 
demande de licence. 
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Ministère de l’économie nationale et pré- 
sidence du conseil (secrétariat général 
au ravitaillement). 


Avis relatif à l'unportation de florons d'avoine 
en provenance des Pays-Bas et des Indes 
néerlandaises. 


Rectificatif au Journal officiel du ® mat 
1947: page 4309, 2e colonne, paragraphe A, au 
lieu de: « Poste 27, — Gruau d'avoine, — 
Office national d'importation des céréales, 
21, avenue Bosquet, à Paris », lire: « Poste 27, 
Flocons d'avoine. — Les demandes d'auto: 
risation d'imporlalion qui seront examinées 
au fur et à mesure de leur présentation peu- 
vent être déposées dès maintenant ». 


Ministère de l'économie nationa'e 
et ministère de la production industrielle, 


Avis aux importateurs relatif à l'importation 
du caoutchouc en provenance des Pays-Bas 
et des Indes néerlandaises. 


Rectificatif au Journal officiel du 12% mal 
1917: page 4429, 3e colonne, paragraplie A, au 
lieu de: « Poste 44, — Caoutchouc, — Grou- 
peinent d’imporlation du caoutchouc, 
nue iloche, à Paris », lire: « Posle 4% — 
Caontchouc. — Les demandes d’aulorisation 
d'importation qui seront examinées au fur 
et à mesure de leur présentation peuvent être 
déposées dès maintenant », 


—@ 


Minis‘ère de la France d'outre-mer. 


Avis de promulgation d'une délibération du 
conseil général de la Guadeloupe en date du 
2$ novembre 1916 demandant une déroga- 
tion à l'arrêté du minishie ces finances du 
25 février portnt rétablissement et 
modification des droifs de douane apylica- 
Ules à certains produits pétroliers. 


Le Gouvernement n'avant pas eu la posst- 
bililé de statuer dans le délai imparti à l'égar d 
d'une délibération du conxeil général de Ja 
Guadeloune en dite du 23 novermlbie 1946 
mandant une dérogation à l'arièté du minis- 
tre des finances du 25 février 19:6 portant 
rétablissement et modification des droits de 
douane applicahes à certains produi:s pétro 
liers, ceite délibération été considérée 
comme approuvée et a été rendre défiitive- 
ment exécutoire par arrêté du 27 mai 1917. 


{uis de promuiçation d'une délilération da 
conseil général de la Guadeloupe en date du 
24 noceribre 19:36 l'annulation 
d'une nrécédente dél'hération de la même 
essemliée relatire à La suspension des 
droits de douane 


Le Gouvernement n'ayant pas eu la possl- 
hilité de statuer dans le délai impa: ü à l'égard 
d'une délibéralion du conseil tan al de la 
Guace'oupe en date du Sn vembre 1916 de- 
mandant l’anaulation d'une précédente déli 
bfration de la même assemblée relative à la 
suspension des droits de douane, cette déli 
béralion est cons'dérée comime approuvée et 
a été rendue définitivement exécutoire par 
arrêté du 27 mai 1947 


Avis de promulgation d'une délibfratinn du 
conseil général de la Guadeloure en date du 
novembre 41916 demandant une déroua- 
tion à l'arrêté du ministre des finances du 
20 juin 1946 relatif aur droits de douane 
arplicables aux tabacs. 

Le Gouvernement n'av int pes eu la possi 
bilité de statuer dans ie délai np) aiti à l'E gard 
d'une délibération du conseil général de Île 
suadeloupe demandant une dérogation à l'ar 
rêté du ministre des finances du 20 juin 1946 
relalif aux droits de douane apalic ibles aux 
tabacs, celte délibéretion a été considérée 
comme approuvée et a été rendue définitive. 
tuent exéculoire par arrêté du 27 mai 1847. 
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Ministère de la santé publique 
et de la population. BANQUE DE FRANCE 
SIEGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
avis de vacance du poste de art des 
hospices d'Angers (Maine-et-Loire). SITUATION HEBDOMADAIRE 
Est déclaré vacant le poste de directeur äes 


spices d'Angers, classé dans la catégorie 
établissements de plus de 1.000 lits. 

Peuvent faire acte de candidalure les per- 
sonnes inccrites sur la liste d'aptitude aux 
fonctions de directeur d'hôpitaux ét hospices 
publics de plus de 500 lits, établie conformé- 
ment aux dispositions du décret provisoire- 
ment applicable du 17 avril 1913. 

Les candidats à ce poste devront se faire 
connaître dans un délai d’un mois à compter 
de la publication du présent avis à M. le di- 
zecteur départemental de Ja population du 
Maine-et-Loire à Angers. 


— +- 


Minisière des finances. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la seizième tranche de Ja 
Joterie nalional2 1917 a eu lieu à Paris, le 
#8 juin 1917, à 20 heures 20. 


Les numéros 3e terminant par: 


Série A. Série B. 

7 gagnent 300 fr. 300 fr 

32 — 309 fr. 400 fr. 

57 _—_ 300 fr. 400 fr. 

76 _ 300 fr. 400 fr. 

93 _— 300 fr. 400 fr. 

98 — 300 fr. 409 fr 

33 — 500 fr. 1.000 fr. 

73 — 1.000 fr 2.090 fr. 

015 _ 2.000 fr. 3.009 fr. 

5.000 fr. 8.009 fr 

911 _ 8.000 fr. 12.000 fr. 

378 —_ 10.000 fr. 15.000 fr 

7.258 _ 20.009 fr. 30.009 fr 

3.795 — 30.000 fr. 50.000 ft 

5.655 _ 50.000 fr. 70.000 fr, 

06.065 _— 100.000 fr. 100.069 fr. 

40.393 — 100.000 fr. 100.000 fr. 

54.285 — 100.000 fr. 100.600 fr. 

79.949 —_ 100.000 fr. 109.000 fr 
Les billets portant les numéros: 

Série A. Série B. 

146.019 gagnent 200.000 fr. 150.000 fr 

154.140 — 200.000 fr. 150.000 fr. 

240.422 _— 200.009 fr 150.000 fr. 

279.837 _ 290.009 fr 150.690 fr. 

100.734 _ 300.060 fr 200.000 fr. 

156.903 — 300.000 fr 200.000 fr. 

225.269 _— 300.000 fr 200.000 fr. 

214.422 — 400.009 fr 200.000 fr 

230.807 _ 400.009 fr 200.009 fr. 

249.426 _ 400.900 fr 200.009 fr. 

126.510 —_ 600.000 fr 300.000 fr. 

130.173 600.009 ir 300.000 fr. 

C69.239 — 1.000.000 fr 400.000 fr. 

111.498 — 1.000.000 1r 400.000 fr. 

233.881 — 3.000.000 fr 500.009 fr. 

117.485 — 8.000.000 fr. 2.000.000 fr. 


PAYEMENT DES LOTS 
(Extrait le l’article 44 du règlement.) 
Les billets gagnants non présentés dans 


un délai de six mois à compter du tirage 
sont annulés trèglement du 11 avril 1946). 


Le prochain tirage aura lieu Je 25 juin 1947 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (76) 


Le Préfet, Directeur des Journaux officicis, 
Pirnne CASSAGNEAU. 


ACTIF 
Encaisse-6r (monnaies et lingots)............ 
Bon du Trésor négociable (engagement de l'Elat relali 


au dépôt d'or de la Banque nationale de Belgique)... 
Bons du Trésor négociables (souscriptions de l'Elat au 

fonds monétaire international et au capital de Ia banque 

internationale pour la reconstruction et le déveioppement). 
Monnaies d’argent, d'aluminium et de billon............., 
Disponibilités à vue à l'étranger..............eerses 
Avances sur lingots et monnaies d'Or... 
Portefeuille commercial et d'effets publics: 


Effets escomplés sur la France.......... 82.977.366.147 20 
Eifets garantis par l'office des céréales 

{loi du 15 août 19%, décret du 29 juillet 

1939, 101. du 19 mal 124.931.000 » 
Eïflels escomptés sur l'étranger......... 5.163.771 20 


Fifets négociables et autres emplois à court terme à 
Effets négociables achetés en France (décret du 17 juin 


Avances à trente jours au maximum sur effets publics à 

échéance déterminée n'excédant pas deux ans...... oc... 
Bons du Trésor négociables (convention du 141 avril 1946 

approuvée par la loi du 9 mai 
Bons négociables de la caisse aulonome d'amortissement 

(conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931)...... 


Prêts sans intérêts à l'Etat {loi du 9 juin 1%7; convention 
du 29 mars 1873; loi du 13 juin 1878 prorogée; lois des 
17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 
et 25 juin 1928; convention du 12 novembre 193%: décret 
du 12 novembre 1938, convention du 27 mars 1917, loi du 

Avances provisoires à l'Etat (convention du 29 septem- 
bre 1933 approuvée par le décret du 4er septembre 1939, 
convention du 29 février 190 approuvée par le décret 
du 29 février 1910, convention du 9 juin 1%0 approuvée 
par le décret du 9 juin 1910, convention du 8 juin 1944 
approuvée par la loi du 15 juillet 19%4)................... 

Avances provisoires consenties à l'Etat en vue du paye- 
ment des dépenses d'entretien des troupes allemandes 
d'occupation en France (conventions des 25 août, 29 oc- 
tobre, 12 et 30 äécembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 
11 juin, 11 septembre, 27 novembre et 26 décembre 19M1, 
> mars, 30 avril, 14 juin, 17 septembre et 19 novem- 
bre 1942, 21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 
16 décembre 1943, 23 mars, 47 mai et 20 juillet 1944) 

Rentes rer d'affectations spéciales (loi du 17 mai 1834; 
décrels des 27 avril et 2 mai 1848; loi du 9 juin 1857)... 


PASSIF 


Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public... 
Compte courant de la caisse auto- 
nome d'amortissement 


75.597.874 2 
709.288.229 50 


Comptes courants et comptes de 
dépôts de fonds.......  67.829.313,165 414 
Dispositions et autres engagements 


Total 


AU 12 JUIN 1947 AU 5 JUIN 1947 


82.816.556.128 36  82.816.536.128 36 
14  9.446.591.595 14 

| 


12.000.00.000 » 
520.520.940 » 


12.000.000.000 » 
558.314.299 » 
8.216.955.347 40 7.852.611.710 40 
469.196 995 271.038 3 

» | » 


83.107.469.918 40 84.571.327.141 40 


40.701.722.639 » 41.503.277.228 s 
4.361.594.039 31 41.405.391.154 07 


8.416.572.550 » 
25.000.000.000 » 
5.002. 538.849 13 


| 
6.061.175.000 » 


25.000,000.000 » 
42 


00.000.000.000 »! 50.000.000 000 » 


88.000.000.000 76.700.000 000 = 


426.000 000.000 » 426.000.000.000 » 
| 

112.980.750 14.  112.980.750 14 
1.000.000 »! 4.000.000 » 
11.219.511.548 47) 12.901.076.481 85 


862,702.329.891 99 857.324.395.579 11 


182.500.000 » 
303.991.454 81 


22.105.750 14 


22.105,750 14 
4.000.000 » 


4.000.000 » 
787.294.658.710 »|788.009.123.795 


69.441.909.342 18! 641.531.699.673 


5.450,864.6%4 86!  4.277.494.005 28 


857.391.395.579 14 


TAUX DES OPERATIONS 


Effets publics et effets de com- 
merce représentant des 


Escompte 


1 
Autres effets de commerce 2,1/. 
Avances sur 3,1 


Certiflé conforme aux écritures: 
Le gouverneur de la Banque de France, 


EMM. MONICK, 


1} 
e 
u 
8 
= 
+ Î | 
À 
| 
r | 
| 
| 
| 
| 
| 
Bénéfices en addition au capital (lois des 9 juin 4857 et 
Réserves mobilières légales (loi du 47 mai 183%4; décrets | 
des 27 avril et 2 mai 1848; loi du 9 juin 1857).......,.,.. - 
; Engagements à vue: 
% | 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
1 Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuisiration et les fermiers üéelinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| 


6.121 6.172 G.192 6.221 6.292 6.335 6.392 , 26.075 26.176 26.189 26 
6.118 6.19 6.571 6.592 6.674 6.762 | 26.461 26.484 26.527 96 
6.809 G.S!19 6.822 6.826 6.847 6.852 6.839 | 26.627 26.619 95,662 26 
6.873 G.S75 6.994 6.996 7.013 5.615 26.793 26.841 26.818 26 
irages anciers 7.031 7.051 7.079 7.080 7.09% 7.115 7.131 ! 27.019 27.09% 27.096 27 
V1149 Te 219 7.294 7.482 7.500 7.59% | 27.327 27.350 27.396 27 
7.563 7.301 2.592 7.616 7.619 2.60 7.667 | 27.501 27.592. 97.557 97 
7.638 7.693 7.714 7.750 7,182 7.785 5.820 27.616 27.743 217.761 27 
‘Union £ sal 7.894 7.901 7.910 8.C01 8.075 8.101 &.1Y5 | 27.832 27.919 27.020 27 
i nerci 8.130 8.115 8.173 8.193 8.901 8.216 S.274 | 23.080 28.100 28.103 28 
L'Union Coms Indochinoise et Africaine 8.372 8,300 8.410 8.516 S.n21 8.536 | 28,238 28.979 94.992 93.998 
SOCIÈTÉ ANONTME 8.539 8.581 S.591 8.606 8.639 8.727 8.795 | 23.417 28,449 28.105 98. 
AU CAPITAL DE 6 MILLIONS DE FRANCS 8.S01 8.913 8.811 3.895 8.919 8.993 9.037 | 23.650 28.745 25.754 98. 
HF fs ici 9.058 9.063 9.110 9.122 9.165 9.193 9.236 | 23.999 29.019 29.077 29.085 29. 9.152 
DE r 9.214 9.389 9.532 9,554 9.6: 9.6:2 2 29,288 29.500 29,341 29.701 29.522 929.63 
0,710 9,722 0,781 9.845 9.983 10.000 | 29.034 29.667 29.670 29.671 29.691 29.732 29.7 
Registre du commerce: Seine no 30009. 10.150 10.162 10.191 10.02 10.316 10.23% 10.270 | 29.799 99.605. 
10.381 10.990 10.425 10.169 10.527 10.570 10.938 
10.599 19.616 ‘0,620 10.699 10,751 10.:67 10.830 1 
Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1916. 10.958 11.036 11,052 11.057 11,079 11,411 11.901 |! Chligations amorties à de précédents tiragee 
11.263 11.973 11.901 11.108 11.553 11.591 11.051 | et non encore présenties au remhaurse- 
11.712 11.830 11.980 12.02% 12.08 12.063 12.0SS ment à la date du 28 février 1947, 
Premier amortissement, 12.000 12.097 12.111 12.142 12.102 12.200 12.225 
PS 12.511 12.951 12.502 12.165 12.566 12.589 12.612 Premier tirage de 1996. 
Usant de ln faculté qu'elle s'est réservée. | 12.622 12.653 12.712 12.712 12.806 12.659 12.888 91.133 
a société a procédé au | 12-998 12.980 13.010 13.977 13.082 13.083 13.218 | 
ors de l'émission, la société a procédé au 15.0 1 13.82 13.083 15.215 | Titre remboursable à raison de 1.000 F, com 
rachat en Bourse des 109 obligations 1/1 00 15.200 15.291 15. 119 15.502 pen n° 12 attaché 
Annt l'amarticenmant set an 13,500 13.50 19.615 19.680 23-089 13.710 43.778 
4916 don! l'amortissement est prévu au 15 juil 12 12.809 1.001 13.919 19.053 1700: 
consénuence effectué 13.996 14.011 13.041 11.061 11.00 13.085 131,09! 
nce, il ne sera pas effeciu de 1 14 194 14 28 14.970 11 914) 1: 9} 917 125 
au .22 .93 .290 14.2 9. 9.42 
14.296 14.299 11.301 11.308 11.353 14.371 15.391 
(Le tableau d'amortissement a été publié au À 14100 48.427 14.418 14.490 14.467 | Titres remboursables à raison de 1.000 
. LA par litre, coupon n° 19 attaché 
Dournal officiel du G août 1946.) 11.909 14.519 14.531 11.591 11.696 11.681 14.691 uire, 6. 
| 11.535 11.020 11,065 15,129 13.170 13,209 13.908 
19,211 15,510 15,917 15,997 15 394 15.197 15.402 5.119 1.602 11.7:0 12.868 
Caisse nationa'e d'équipement de l'Electricité et Gaz Titres remboursab'e: À raïson de 1.000 
: AUBOURG 2.091 15.690 19.676 15.697 43,399 15.462 15.776 ar litre, coupon n° 21 a'taché. 
RUE DU PARIS 13.826 13.932 15.942 16.027 16.087 16.126 16.154 
16.20S 16,226 Sirième tirage de 1911. 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 4 1/2 0/C 1930 16.690 16,708 16.703 16.826 16.815 16.854 16.99 31 3.109 7.190 11.563 12.081 12.875 
DE LA 17.039 17.049 17.059 17.102 17.119 17.193 17.197 15.917 27,555 
Socièté Fusion des gaz 17.208 17.919 17.413 17.43: 17.471 17.475 17.41 Titres remboursables à ra'son de 1.000 
7.492 17.5 7.540 17.542 17.599 17.627 17.703 | par Ulre, coupon n°9 ?2 atlaché 
GOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.838.000 F 11.540 15.542 17.599 par lilre, coupon "n° 23 atlaché, 
DONT LE SIÈGE SOCIAL EST A PARIS, 12, RUE DE 13.01: 18 077 Je 10! 
MONCEAU 11.959 18.014 28.095 15, 15.11 Septième tirage de 1942. 
18.132 18.133 18.139 18.141 18.164 18 229 18.954 
En liquidation par suite de sa nationalisation 12 985 18.372 18.376 18 18.455 1.917 1. 9.587 10.228 10.239 12.177 12.297 
oi & avril 1946 et décret d'application Cu 21 mai 1946). | 49.408 18.506 18.608 .GIS 18.895 18.873 12.569 12.105 12.878 13.061 12.915 22,628 21.568 
18.887 18.898 18.923 18.988 18.998 19.033 19.089 | 224.301 27,999 28,397 28,652 
doi 19.107 19.113 19.177 19.225 19.353 19.585 19.39 Titres remboursables à raïson de 1.000 
Tirage du 13 mai 1917. 19.485 19.490 19.462 19,519 19.524 19.510 19.541 | par titre, coupon n° 25 atlaché. 
19,965 19.569 19,287 :9.619 19.659 19.680 19,685 
19.713 19.719 19.320 19.725 19.724 19.796 19.748 Iluitième tirage 1913 
Huit cents obligations remboursables à partir | 19.807 19.516 19.025 19.045 19.064 20.037 20.015 | 
du 1°° juillet 1947, avec le coupon du jan. | 20.05%) 20.052 90.602 20.130 20,153 90.104 20.187 | 12.007 12.076 12.180 
vier 1943 attaché, à 1.000 F. 20.225 20.248 20.260 20.288 20.203 20.422 20.412 | où 13.208 13.920 15.127 
20.505 20.513 20.519 20.521 20.546 20.560 20.658 | 15-516 20.168 21.416 21.650 23.968 21.120 25.78 
1. 55 76 176 243 268 292 | 59.600 20.727 20.787 20.810 20.876 20.884 24.007 | 21-186 
302 432 415 592 545 59 632 | 51.063 21.073 21.075 21.137 21.223 21.236 91.964 | Titres remboursables À raison de 1.000 
613 139 SOS SIL 873 896 1.012 | 91,371 21.460 21.593 21.595 21.616 21.626 21.698 | par titre, coupon n° 27 ailaché. 
4.031 1.049 1.112 1.170 1.258 1.279 1.509 | 34.17 91.818 21.827 21.862 21.975 22.030 22.041 
4.358 1.106 1.409 1.415 13467 1.488 1.523 | 92,073 22.091 22.112 22.114 22.118 22.155 22.106 Neuvième tirage de 1944. 
6.623 41.727 1.752 1.791 1.792 1.626 1.691 | 92.275 99.907 22.252 92.419 29.494 92 
4.868 1.89% 1.968 1.970 2,116 2.385 2.18 99 470 92.527 92.606 292.644 22 6:9 29.773 99 {4 7.298 3.617 1.312 1.371 1.410 1.710 1.727 
2.503 2.595 2.559 9.589 92.612 9.614 2.820 | 535 93 033 9 93 056 22.406 23.92% 92 1.811 8.522 9.005 9.279 9.901 10.203 10.928 
2.01 22 S71 2.999 23.028 23.056 23. 1! 667 1? 261 12 12 19 559 4? 3 580 
2.S50 2.903 2.938 2.061 3.041 2.061 3.118 | 93.939 93.354 93.268 93.906 23.436 93.593 23.693 12.592 12 59: 15.9 
3.206 3.304 3.303 3.408 3.403 3.509 3.562 | 29.753 29.865 29.872 23.083 23.088 24.007 24.148 | 12.604 12.728 12.797 
3.574 3.675 3.611 3.709 3.889 3.054 4.C1S | 24.931 91.961 24.202 94.313 24.312 94.987 24.978 | 17.068 17,408 
6.154 4.997 4.35 4.110 4.426 4.162 4.48 94.403 91.413 94.417 94.499 94.493 91.709 94.551 17.480 17.635 18.067 18.071 18.31% 19.111 19.222 
8.533 4.503 4.5 1.633 4.636 4.653 4.71 9 01 2 
4.919 .0. -112 1 24.502 24.574 24.609 24.674 24.704 24.709 24.729 91.023 99 0237 99 476 92 99 5 99 99 
HO 827 4.00 4.027 5.020 5.162 5.205 | 94.736 21.756 21.766 24.783 24.820 24.821 21.806 | 31-099 22-037 22.476 22.506 22.598 22.661 22.862 
6.297 5.979 5.281 5.397 5.970 5.497 | 21.868 21.825 24.406 24.058 25.116 25.126 25.163 | US 
5.450 5.579 5.491 5.497 5.537 5.620 5.621 | 25.108 25.294 25.241 25,293 25.996 25.961 25.381 56.450 36.689 37.008 97 017 57.998 29.654 26. 
5.680 5.718 5.720 5.721 5.725 5.705 | 95.398 95.402 25.495 95.440 95.444 93.469 95.509 À -0- 100 20. 
6.780 5.799 5.797 5.825 5.889 5.897 002 | 25.532 25.546 29.551 23.975 25.624 23.616 Titres remboursables à raison de 1.000 
6.045 G.019 6.092 G.09 6.09% 6.102 25.775 25.811 25.864 25.905 25.980 26.062 26.064 par titre, coupon ne 29 attaché. 
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Dirième tirage de 19:5. 
8 5.605 7.310 7.645 7.720 7.733 7.740 
7.708 7.825 7.951 8.079 86.108 8.374 
8.503 8.924 9.026 9.087 9.552 9.715 
9.72% 9.870 9.927 149.076 10.157 10.169 10.193 
10.226 10.625 10.908 10.913 11.912 11.314 11.991 
41.255 11.994 11.407 11.417 41.440 11.166 11.501 
41.502 11.612 11.650 11.6 1.710 41.746 
12 2,019 12.050 

12 

12 


1 

41.712 11.832 
.20$ 12.219 12.240 


42.05% 12.176 
42.254 12.504 
42.621 12.623 1 
4.150 143.209 1 
45.039 15.125 1 
45.395 19.491 1 
1 
1 
1 
1 


2,005 
2.206 
2,321 2,450 12,451 
2.66 2 
3.290 


45.973 16.036 
7.810 17.821 
48,107 18.111 
48.902 15.947 
49.694 19.724 19.802 2 
20.274 20.216 20.378 20,296 20.592 20.691 20.792 
20.913 20.931 20.957 21.066 21.21% 21.455 21.439 
22.000 22.089 22.692 23.084 23.098 23.277 23.329 
28.628 23.713 23.997 2 24.233 : 
24.443 24.519 


25.430 29.002 25.7 
96.022 26.011 : 16.206 
96.453 25.513 26 16.092 


.307 28.539 28 
29.157 29.289 29 
29.879 29.952. 

Titres remboursables à raison de 1.000 F par 
titre, coupon n° 21 atlaché. 


Onzièime tirage de 1916. 
5.575 5.593 5.610 5.63 
7 7.601 7.610 7 
8.131 8.210 8.338 8.350 8, .399 
8.590 8,805 8.825 8.900 


8.957 9007 9.057 9.073 9.157 9171 9.159 
9.614 9.615 9.742 9.775 9.776 
9.907 10,022 10.055 40.096 40.114 10.133 10.24 


40.295 10.251 10,208 10.925 10.347 10.101 10.492 
10.494 10.502 10.583 19.59% 10.619 10.629 10.719 
‘40.729 10.739 10.782 10.859 10.891 10.939 10.951 
40.97: 11.056 11.087 11.100 11.189 41.200 11.216 
11.273 11.354 11.971 11.438 41.471 41.521 11.552 

001 50 11.596 11.702 11.718 41.773 11.502 


11.602 11.0%9 11.908 11.988 12.015 

12.098 12.105 12.138 12.154 12.187 

12.221 12.216 12.966 12.954 12.317 

12.487 12.522 12.557 12.596 12.657 

12.717 12.805 12.856 12.928 12.942 

15.090 13.096 13.099 13.163 13.372 

135.876 13.904 11.091 14.157 15.212 

11.936 11.42% 14.452 44.520 144.546 

11.653 14.803 14.878 11.89% 14.905 

15,019 195.054 15.070 15.117 15.126 

15.293 15.303 15.421 15.498 13.429 

15.008 15.591 15.553 45.637 15.650 

45.651 15.088 15.715 15.809 15.554 15.860 15.895 
45.905 16.098 46.096 16.100 16.202 16.254 16.305 
46.396 161421 16.136 16.505 16,519 16.563 16.60: 
16.616 16 673 16.692 16.826 16.851 16.901 16.917 
416.051 16.953 17.091 17.492 17.529 17,572 17.601 
47.632 17.731 11.74% 17.719 17.712 17.785 17.842 
7,844 17.89 17.895 17.927 17.944 17.976 18.015 
43.169 18.177 18.312 18.315 18.917 18.377 18 453 
48.592 18.762 48.782 18.971 19.013 19.041 19.209 
9.233 19.933 2! 50 19.299 

19.708 

8 20.073 

2 29.315 

32 

37 

.166 

21.753 

22,176 

2 92,496 

2 22,567 22. 22: 22,857 
22,903 23.016 23.060 23. 3. 22.200 
23.929 23.971 23,449 23.574 
23.659 23.714 23 739 23.7 À 23.780 
23.858 23.905 23.907 93,0 21,109 
24.130 924.123 94,144 94. 23.269 21.206 
24.350 24.371 25.565 24.5 24.509 24,607 
21.608 25.703 24.708 25.72 24.739 24.748 
21.749 24.633 24.929 25.951 24.955 25.066 25.069 
25.117 25.121 25.139 25.1: 5.203 25.319 25.396 
25.436 25.600 25.707 25.895 95.833 25.812 
25.851 25.875 25.901 25.997 25.94 25.919 925.953 
25.966 25.970 25,972 95 083 25.988 26.013 26.017 
26.023 26.026 26.094 26.068 26.072 926.093 26.150 
26.183 26.207 26.215 26.255 26.313 26.316 26.393 


26.414 26.558 26.622 26.609 26.760 26.763 26.806 
26.914 27.011 27.020 27.077 27.134 27.189 27.282 
27 286 27.289 27.997 27.308 27.162 27.514 27.588 
21.625 21.635 21.732 21.709 27.928 237.945 27.953 
28.022 28.023 24.037 28.011 28.102 23.155 28.163 
28.181 25.219 28.931 29.246 28.206 28.313 25.481 
29,552 28.558 28,585 28.611 23 630 
28.613 28.600 23.691 28.711 28.731 28.735 28.700 
28.789 28.813 28.861 28.912 23.925 28.053 28.905 
29.017 29.045 29.067 29.103 29.182 29.277 29.287 
29.321 29.34 29.448 29,515 29.517 29.620 
29.821 29.826 29.857 29.889 29.984 29.992. 

Titres remboursables à raison de 1.000 F 
par titre, coupon n° 33 attaché. 


PP PP PP SPP S 


SOCIÈTÉ 
DES 
Anciens Etablissements Chavanne-Brun Frères 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
10, num JEANNE-D'AnC, SAINT-CHAMOND (LOIRE) 
R. C.. Seine ne 132709 ; Saint-Etienne n° 5788 


Obligations 4 0/0 1945. 


Jsant de la faculté qu'ele s'est réservée au 
moment de l'Emission, la société a racheté en 
Bourse les 110 cbligalions dont l'amortisse- 
ment a été prévu pour le {er juillet 1947. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

L'amortissement antérieur a été effectué par 
voie de rachat en Pourse. 


Le conseil d'administration. 


Crédit Foncier de France 
19, RUE DES CAPUGINBS, PARIS (1er) 


TIRAGES DU 5 JUIN 1947 


Obligations communales de 400 F 3 0/0 1891. 

L'obligation ne 11414 sera remboursée par 
100.099 F. 

L'oblizalion no 257.304 sera remboursée par 
10.000 F. 

L'obligation no 593616 sera remboursée par 
5.009 F. 


Les 20 obligations dont les numéros sui- 
vent seront remboursées par 1.000 F. 

9715 31994 47419 241099 301027 315806 331292 
339019 401603 497884 509182 626742 628786 651733 
697450 807527 815195 836209 925977 932809 

Le remboursement de ces obligations sera 
effectué à partir du 1° juillet 1947. 


Obligations foncières de 250 F 3 0/0 1909. 


L'obigalion n° 258851 sera remboursée par 
150.090 F. 

L'obligation n° 1006691 sera remboursée rar 
19.000 F. 

Les obligations nos 67722 118091 11S2:6 275547 
229748 4180965 672757 724767 1011381 1182143 
seront remboursées par 1.000 F. 

Les 69 obligations dont les numéros suivent 
seront remboursées par 500 F. 

81706 83792 9%046 103625 115577 132911 

11906) 130451 1959718 166311 167500 210252 
21315 259136 271532 294606 321870 364278 

101629 403382 4110362 519492 524510 
239808 617137 627842 665105 711582 
736441 7690632 783760 797227 RI1638 821710 
800212 897603 021156 953894 
096477 19415433 1096021 1158271 1191103 1201616 
1204888 1213514 1216132 1229123 1232039 1273595 
1311591 1352000 1901290 13S1421 1383213 1393366 

Le remboursement de ces obligations sera 
effectué à partir du 1% juillet 1947, 

La liste générale des obligations sorties à 
des tirages antérieurs et restant à rembour- 
ser à été publiée pour les obligations commu- 
noles 4891 au Journal officiel n° 67 du 19 mars 
1913 et pour les obligalions foncières 1909 au 
Journal ofJiciel du 5 novembre 1946. 


— 
[BILANS DE SOCIÉTÉS 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (4er) 


Situation au 30 avril 1947. 


ACTIF 


Espèces en caisse et à la Ban- 

que de France. see 55.054.477 2 
Effets et valeurs diverses... 1.571.232.954 
Effets divers du Sous-Comp- 

toir des Entrepreneurs ..  112.110.031 
Avances sur dépôts de titres. 5.456,12 74 
Correspondants 15.802.020,150 5% 
Prêts fonciers: 
Sur fonds d'o- 

bligations... 


12 


6.399.088 .401 09 
Sur avance de 6.787.920.976 44 
387.092.575 33 
Prêts maritimes..... 57.525.790 03 


Prêts communaux: 
Sur fonds d'o- 
bligations.. 


21.830.825.851 
Sur avance de 


23.868 .,631.007 68 
2.037. 806.115 
Prêts sur fonds du capital s0- 

cial et des réserves........ 1.262.116.984 9 
Prêts. Réparation de domma- À 
ges de guerre  210.713.009 
Divers débiteurs. 91.201.768 
Comptes d'ordre et divers... 1.017.471.811 86 
Immeubles sociaux et 1m- 

meubles acquis 69.382.126 
Résuitats » 


51.311.437.656 74 


PASSIF 


Dépôts en comptes courants. 2.113.666.068 79 
Correspondants  188.420.938 7@ 
Fonds national d’améiioration 
de l'habitat (ondonnance du 
2% juin  206.967.032 
Versements différés sur prêts. 2.360.607.708 
Trésor public. Son compte 
avance de 3 milliards (con- 
vention du 3 décembre 


Obligations foncières: 
Montant au 
pair en circu- 
lation. ..... 

A déduire : 

Prüunes à amor- 


= 
[=] 


091.793 


8.610.784, 150 ”) 


8.950. 100.823 9% 
291.293.316 


Obligations communalcs: 
Montant au 
pair en circu- 
, 

A déduire : 
Primes à amor- 


28.901.203 600 
28.618.310.8% M 

345.802. 704 
Bons à lots en circulation... 122.166.677 5% 

Obligations à rembourser et 
inlérêts échus à payer..... 881.203.994 03 
Créditeurs divers  934.863.922 64 
Comptes d'ordre et divers.... 1.957.252.665 14 

Provisions pour l’amnorlisse- 


ment des emprunts......... 60.602.089 34 
Réserveset provisions di- 

TOR 


Addition an capital . socia: 
par incorporation de réser- 


171.168.000 
Résultats » 


74 
Certifé conforme aux écritures: 
Le gourcrneur, 
HExr1 DEnOx, 


_ 
12.017 
14.625 
.139 15.202 15.951 15.978 15.200 
5.474 15.601 19.674 49.701 15.000 | 
| | 
96.985 27.090 27.189 21.201 21.500 27,388 27.620 
97.685 27.745 27.819 21.962 28,083 28.085 98.166 
| 
“ 
. | 
| | | 
| 
| 
| 
| 


| 
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fert des valeur<, de timbres de polices, frais de 


Commi-sions agents, irais 


6.000 » 
26.711.766 20 


SOCIÈTÉ D’ASSURANCES SUR LA VIE 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1038 
Ë 80, rue de Lisbonne, à PARIS - 8° 
Monèie no 9 Compte des frais de gesiion 1945. 
RECETTES FRANCS DEPENSES FRANCS 
4. Droifs 205.220 1. Frais de bureau, de ité, de correspondance, de 
3. Prélèvement statutaire sur les annuilés versées aux 2. Traitement et indemnités à la 182.309 » 
associations cas de vie pour frais de gestion. ! 22.956.600 42 !| 3. Appointements gralifications au personnel, allo- 
&. Prélèvement sialulaire sur l'avoir de l'association 4.1 t aux membres 8.198.304 60 
de contre-as-urance pour frais de gestion... 3.014.614 55 de di at TaleuTs aux mempres 485.000 » 
B. Prélèvements en dehors de ceux ci-dessus men- 5. 1 comilé irec 
tionnés, sur les versements des sociétaires pour aux e surveillance, de 
frais de recouvrement, d'achat, de vente, de trans- 6 controle dus 
7. 


6. 
M. Intérêts produits par 
8. Avance de la réserve 


9. Versement de la réserve d'administration... 


timbres de quillances, taxe 
“ontribulion des paient 

e de droits de sur primes an! icipées 
les valeurs représent (atives des 


unique assurance 


réserves 


ant:cipées 


16.718.591 » 


2.204.612 13 
92.350 


Total des rec e 


62.050.390 45 


Réserve de droils de gestion sur primes anticipées 
au 31 décembre 49%6....... 

8. Versement aux réserves des intérêts produits par 
les vaieurs desdites réserves. ..... 

9. Frais de recouvrement des colisations......,......, 
10. Frais d'achat, de vente, de transfert des valeurs... 


11. Timbres de polices, limbres des quitlances, {axe uni- 
que d'assurances contribution des patentes, dé- 


12. Amortissement de droits de gestion avancés........ 


19.160.531 » 


258.628 70 
661.768 70 
482.731 15 


3.960.733 47 
184.816 53 


62.050.290 45 


Movëte n° 10 


Batance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1946. 


. Espù 


Va eu mobhi!it 
Rente 3 p. 100 perpétuelle... 3.123.791 30] 
Rente p. 100 1.669,766 85 
Renle 3 1/2 p. 100 1942... 61.487.047 20 
Rente 3 p. 100 30,615.000 » 
] la ca { itonome dé 
nationale p. 100 1938.........., 4.662.720 28 
Obi, du Trésor 4 1/2 p. 100 1953... 50,610 80 
Obl. du Trésor 3 1/2 p. 400 1913... 44.512.013 79 
Obl. du Trésor 3 1/2 p. 100 1914... 40.830.504 39 
Obl. des P.TT. 4 1/2 p. 100 1933... 590.817 05 
Obl. des P.T.T. p. 100 1911...... 1.511.150 9 
Ô dés P.T.T, 3 1/2 p. 100 1913... 3.196.985 10 
Bons du 1 214.935 20 
Bons du Trésor ordinaires PEN 4.538.149 40 
Bons de la 5.032,810 » 
caisse aulonome d'amorti 
ment & 4/2 1929 1 124 933 
Obl, caisse autonome d’armnoriisse- 
caisse autonome d'amort'sse- 
nent 3 1/2 6.417.239 10 
Bons et obligations du Crédit national. 41.202.907 35 
Obligations Madazascar 3 1/2 p. 100 19%2, 4.116.113 19 
ob ns Mar 1/2 p. 100 1932... G6.682,729 65 
Ob! ns M 3 1/2 p. 400 1942... 6.297.342 90 
Obligations AI 1/2 100 1930.. 2.751.060 30 
O! itions A 1/2 p. 100 081.218 25 
Obliga! s Algcrie 3 1/2 p. 1400 1912.. 53.268.187 65 
Obli’alions du Cr foncier de France, 71.244.365 30 
du dépar lement de Ja 
Promesses ‘de Parts-ASSUTANCES. 1.187.699 » 
Promesses de paris 8.963.710 » 
Obligatior ins des houilières net. du Nord , 
et du Pas-de-Calais 3 1/2 p. Dr. 498.000 » 
êons el obligations des chemins de 


Oblizations 


compagnie nationale du 
Rhône 4 p 


es en caisse 
. Bauquiers 
Avance de la réserve de droits de gestion sur primes 
anticipées 
Débiteurs divers: 
Agences 
aniicipée de contre-assu, 

. et 49 des 


. Titres des ‘rése rves, 


614.661 14 


957.922 » 
5.814 50 


Tota! de 


FRANCS 


422.493.334 717 


557.419 20 
11.629.307 46 
316.869 » 
124.203 45 


2.904.612 13 
1.578.397 64 


24.751.950 » 
466.616.093 65 


| 


PASSIF 


4. Avoir des associations en cas de survie: 


1992... DL 


42.855.472 18 


57 


942,720 01 


1966... 


Avoir de l'association de contre-assurance : 


1947. 5.987.694 96 
1 


ss... 


Réserve de conire-assurance (art. 44 


3. Réserve des associations (art. 49 des statuts)......... 
4. Sommes restant dues aux sociétaires ou à leurs 
ayants droit et provenant d'associations liquidées.. 


6. Réserve de droits de gestion sur primes anticipées... 


1. Créditeurs divers: 


Agences 

Taxe unique d'assurances. 4. 
Provision POUr rappels AUS. 4.295.325 60 


117.997 109 95 


8.950.543 47 


9.524.806 35 


4.030.559 % 
625.129 94 
19.160.531 « 


6.319.401 83 


8. Cautionnements des 


124.203 45 
673.808 36 


466.616.093 65 


D ù 


720 
LES ASSOCIATIONS MUTUELLES Ca 
LE CONSERVATEUR 
Nc 
2. so 
4. P 
| 5.304.499 17 | | 
3. 
de droits de gestion sur prirnes | | 
| 
| | 
| | 
| | 
| 1.880.897 71 
| 
| | 8. 
| 


2. | 
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MonëLe n° 11 Situation des associations en cas de vie. — Année 1955. 
DÉSIGNATION DES ARTICLES ASSOCIATIONS FORMÉES 
en 1921. en 1923. | en 1929. en 1930. en 1934. en 1932 en 1933. 
| 
4. Nombre de polices sous- 
crites: 
Au 31 décembre 1945.. 4.788 1.912 1.927 2.391 2.228 2.288 2,3% 
Pendant l'exercice 4946. » » » » » 1 » 
Au 31 décembre 196... 1.788 1.912 1.927 2.391 2.228 2.989 2.39 
2. Souscriptions entières: 
Nombre ....... ssosone 1.783 1.912 1.927 2.391 2.928 2.289 2.333 
Montant: 
Au 31 décembre 1945..| 23.928.115 » 25.169.255 » 27.869.335 » 31.991.025 » 27.716.850 » | 27.374.720 » | 32.467.715 
Souscrit en 1916....... » » » 20.000 » » 
Au 31 décembre 1946..! 93.928.115 » 25.469.255 » 27.869.335 » 31.991.025 » 27.716.850 » 27.104.720 » | 52.467.775 % 
#. Nombre de polices en cours 
au {er janvier 196: 
a) Non réduites... 1.061 1.125 » 4.151 1.290 1.208 1.369 1.316 
b) Réduiles …... 323 598 4184 431 339 
1.384 1.508 1.542 1.714 1.629 1.758 4.701 
Polices annulées en 1M6: 
a) Par suile de décès... 12 15 12 9 15 7 il 
b) Pour toute autre Cause. » » » » » » 4 
6. Polices réduites en 1916. 25 415 75 65 67 5S 
6. Polices réintégrées en 1916. 07 00 "6 71 
7. Nombre de polices restant 
en cours au 31 décem- 
bre 1916: 
a) Non réduites {y com- 
pris les polices réin- 
4.069 4.195 4.198 4.307 4.218 4.294 1.429 
358 392 429 368 249 
4.381 1.493 1.520 4.766 1.626 1.752 1.741 
8. Montant des souscriptions 
restant en cours au 
31 décembre 1916: 
a) Non réduites (y com- 
pris les polices réin- 
tégrées) ...... 13.826.910 » 41.591.180 » 15.042.055 » 46.303.000 » 11.952.5%5 46.596.520 » | 20.800.175 
4.577.000 » 5.134.075 » 6.709.090 1.593.559 » 5.566.973 » 4.791.100 » 1.076.900 
€) TOUL 18:403 010 » 20.025.255 » 21.751.145 » 22.806.090 » 29.518 S00 » 21.353.620 » | 21.957.075 
ASSOCIATIONS FORMÉES 
DÉSIGNATION DES ARTICLES 
en 1934. en 1935 en 1936 en 1937. en 1938 en 100 | en 140. 
Nombre de polices sous- 
crites: 
Au 91 décembre 1945.. 1.573 1.314 1.118 2.106 2.603 2.05% 4.661 
Pendant l'exercice 1246. 2 57 189 23 Ai 23 ‘993 
Au 31 décembre 19:6.. 1.575 1.351 1.628 2.154 2.614 2.077 41.886 
8. Souscriptions entières: 
1.579 1.371 4.628 2.134 2,6%4 2.077 1.58% 
Montant: 
Au 31 décembre 1915..| 24.550.785 » | 23.760.935 | 99.602.825 » | 53.528.985 » | 62.387.221 50 | 2.182599 » 61.161.108 
Souscrit en 1916....... 150.000 » 3.792.500 » 8.937.500 » 1.592.000 » 2.451.012 » 1.260.500 » | 11.478.370 » 
Au 31 décembre 1946..| 21.700.785 » 7.513.435 » 38.540.335 » 50.120.285 » | 66.028.545 00 | 62.714.023 » | 75.642.778 = 
8. Nombre de polices en cours 
au ler janvier 1916: 
a) Non réduiles....... 975 902 1.156 1.974 2.219 1.867 1.611 
190 130 79 38 20 
6) 1.165 41.042 41.935 2.059 2,257 41.897 1.620 
Polices annultes en 196: 
a) Par suite de décès... 3 13 6 7 4 5 5 
b) Pour toute autre cause. 15 » 1 » 123 
5. Polices réduiles en 1916. 29 24 43 87 26 33 47 
6. Polices réintégrées en 196. 49 45 59 101 73 19 15 
3. Nombre de polices restant 
en cours au è1 décem- 
bre 1916: 
a) Non réduites (y com- 
pris les polices réin- 
re 973 957 1.936 2.009 2.239 1.769 1.827 
b) Réduites 17 73 91 31 23 11 
©) 4.149 1.083 1.409 2.163 2.273 41.792 1.833 
8. Montant des sousrriptions 
restant en cours au 
21 décembre 19:6: 
a) Non réduites (y com- 
les polices réin- 
17.190.250 » 21.218.195 » 31.007.685 » 47.129.835 » 58.945.478 50 56.152.183 » | 71.991.883 
b) Réduites 2.124.030 » 2.104.150 » 1.333.650 » 1.595.800 311.500 » 340.200 228,470 » 
€) Total 49.314.280 » 23.322.285 » 35.911.335 » 48.735.635 » 59.256.978 50 56.492.353 » | 71.523.353 


| 
—! 
0 
0 
0 
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N° 11 


Situation des associations en cas de vie. — Année 1946 (suite). 


ASSOCIATIONS FORMÉES ENSEMBLE 
DÉSIGNATION DES ARTICLES des associations 
en 194. en 1942. en 1943. en 1944. en 41945. en 1946. en cours. 
BL. Nombre de polices sous- 
criles : 
Au 21 décembre 195. 1.893 4.587 » 6.29 6.213 71.62% 54.517 
Pendant l'exercice 146. 1. 016 94 52 36 1.581 6.93 10.261 
Au 31 décembre 1916. 2.909 4.631 6.331 6.249 9.201 6.925 64.77% 
&. Souscriptions entières: 
2.909 4.681 6.331 6.249 9.201 6.92S 64.778 
Montant: 
Au 31 décembre 1945..! 43.224.787 » 108.907.698 75.461.118 23.856.300 302.552.455 » » 1.283.497.635 50 
Souscrit en 1916....... 02.803.000 » 5.018.800 » 3.159.900 » 1.671.300 37.110.300 »| 365.725.255 »|(1) 496.730.437 » 
Au 31 décembre 1946..| 97.077.787 » | 414.426.498 »| 178.621.018 »| 236.527.600 »| 339.602.755 »| 365.735.255 »| 1.880.228.072 50 
8. Nombre de polices en cours 
au fer janvier 1916: 
a) Non réduites... 1.674 41.0% 5.486 6.197 1.614 » 44.314 
b) Réduites ....., sors 53 » » » » » 3.361 
C) Total 1.727 4.0% 5.486 6.197 7.644 » 47.681 
E Polices annulées en 194: 
a) Par suite de décès... 5 12 21 16 12 9 199 
b) Pour toute autre cause. 1 4 494 1.336 2 » 2.016 
B. Polices réduites en 1916.. 212 991 
6. Polices réintégrées en 1946. 156 36 241 » 1.694 
. Nombre de polices restant 
en cours au décem 
bre 1916: 
a) Non réduites (y com- 
ris les polices réin- 
cesse 2.668 4.008 369 5.122 481 6.916 53.01 
Di 74 151 » » » » 3.39 
2.142 4.159 5.369 5.122 .184 .946 56.430 
8. Montant des souscriptions - 
restant en cours au 
HA décembre 1916: 
a) Non réduites (y com- 
pris les polices réin- 
tégrées) 98.400.998 »| 151.4 118 182.512.600 »| 339.002.7 365.415.9255 »| 1.619.283.377 5 
b) Réduiles 1.813.400 » 3.189.500 » » » 02.3%M4.690 : 
C} TOUR 102.190.498 » »| 182.512.600 » 239.002. 755 965.415.255 »| 41.701.778.067 5 
(1) La production totale réalisée en 1946 s'élève à 581.815.815 fr. Brvie, 496.720.437 fr. » 
Contre-assurance, 85.085.378 fr. 60 
Monire No 42 Situation de l'association de centre-assurance. — Année 1945- 
2. Nombre des annuités contre-assurées afférentes à des souscriptions entières. ....sessssosessssssssesesee 617.750 


Demandes de changement de nom ) 


M. Ben Ghozi (Youssef) dit Ghozi, né à 
Miemcen le 18 mars 1891, tailleur d'habits, et 
demeur ant à Oujda, boulevard de Sidi-Yahia, 
egissant lant en <on nom personnel qu'au 
nom de ses enfants: Ben Ghozi (Edouari- 
David), ré à Tlemcen le 2 août 1941; Ben 
Ghozi (Georges), né à Tlemcen le 24 jan- 
wier 19%: Ben Ghozi (Gilbert), né à Temcen 
de 7 janvier 198, présente une requête au 
garde des éccaux l'effet de changer son 
mom en celui de Ghozi. 


M. Yves-Jean-Georges Fernique, né à Paris 
À 21 juin 1922, S urant à Paris (16°), rue 
la Tour, ne 12%, sollicite du garde des 
Sceaux l'autoris ation d'adjoindre à son nom 
atronymique relui de Nadau des Islets et 
e S'avpeler désormais Fernique Nadau des 


| 


M. G. Rate, fieutenant-colonel du génie 
en retraite, demeurant à Audignon (Landes), 
a adressé au garde des sceaux une demande 
tendant à obtenir l’'adjonction à 6on nom 
patronymique de Rate de celui de sa mère 
Castera. 


Pannonces JUDICIAIRES || 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 22 avril 41947, 
le président du tribunal civil de première 
instance de Marseille a ordonné la mise sous 
séquestre des biens, droits et intérêts appar- 
tenant directement, indirectement ou par 
personne interposée, aux personnes ci-après 
indiquées qui doivent être ré ‘putées ennemies: 

Ferraro (Clizia), 42, rue du Refu e; 

Ghioiti (Luigi), 30, rue Félix-Py 


| 


Brusa (Edouard), 114, route Nationale, Saïnt- 


: 


Tsalichis (Emilienne), campagne Arsando, 
les Caïillols ; 

Tsalichis ‘ (Dikéa), campagne Arsando, les 
Caillo!s; 


(Georges), campagne Arsando, les 
aillols ; 
(Carmela), 6, rue Fontaine-Rou- 


Ferraro 
vière ; 

Pepe (Marie), femme Flauto (Joseph), 21 
rue du Petit-Puits : 

Proto (Gildo), 199, avenue de la Ca #4 

Vaïtinio (Margherita), 50, rue Saint-Ferréol; 

Deltoso (Pierre), bar-restaurant Issorel 
Saint-Marel 
Teggi (Natilla), rue Bernard-du-Bois ; 

Fina (Alfredo), traverse Céole, la Calade, 
Saint-Louis : 

(Carlo), 21, boulevard de Plom- 

es; 

Ghiot femme Focardi (Roselino), 
406, la Viste; 

Catapano Marguerite), femme Del Bove 
(Rafacle), 42, rue du Lacydon; 

Chiaffredo (Sasia), avenue de la Poste, 
Saint-Barnabé; 


5 
t 
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Marletta (Joseph), 6, rue des Muettes: 

Demaria (Maria), femme Rovera (Jean), 12, 
poulevard Marie-Joseph; 

Agu (Givcomo), trayerse du Roi-d'Espagne, 
Mazargues; 

Fossati (Marianne), campagne  Perségol, la 
Yalentine : 
 Rante (Elvira), veuve Piersanti (Antoine), 
l'Estaque-Riaux ; 

Gaeta (Micheline), 90, rue Pasteur, Saint- 
Antoine; 

Viser!la (Alfonso), 24, rue des Bannières ; 

Guiffre (Rosine), 48, chemin des Chartreux; 

Bovero (Francesco), 13, rue Honnoral; 

Pioppo (Alessandre), rue Picaron, Saint- 
Henri ; 

Peveraro (Laurent), chez Ancinelli, l’Esta- 


ue; 

{Joseph}, maison A. Caroin, l’Es- 

taque ; 

Barone (Adolfo), 3, traverse Banière; 
Guistelto (Guiseppe), 9, rue Sainte-Thérèse ; 
Rosano (Antonio), 179, Pelite-Viste, Saint- 

Louis : 

Ranize (Vincenza), veuve Orengo (Ignazio}, 

traverse Mont-de-Pifté, 

et que l'administration séquestre desdits biens 

a été confiée à l'administration des domaines 

et du timbre, en la personne du directeur dé- 

partemental des Bouches-du-Rhône. 


Par ordonnance en date du 22 avril 1947, le 
président du tribunal civil de Marseille a 
ordonné la mise sous séquesire des biens, 
droits et intérêts appartenant directement, 
indirectement ou par personne interposée 
aux personnes ci-après indiquées qui doivent 
être réputées ennemies: 

Del Butlero (Alfred), cours Belsunce,æ8; 

Graccio (Angèle), rue Sainte-Barbe, 42; 

Gritti (Maria), vallon des Tuves, à Saint- 
Antoine ; 

Cenci (Thérèse), femme Franzolini (Joseph}, 
442. boulevard Oddo; 

Zaccone (François), 23, rue de la Fars; 

Bounous (Silvio), 15, avenue Frédéric-Mis- 
tal, Saint-Giniez; 

Macagno (Ettora), 19, domaine Ventre; 

Capobianco (Hélène), 8, rue Barbaroux; 

Montainti Carmela), femme (Giaccobe 
(Dominique), 4, rue de Lyon: 

Ruggieri (Dominique), 32, rue Juramy, 
Sébastopol : 

Calugi (Trène), femme Bertha (Antonio), 3%, 
chemin de la Nerthe, l’Estaque; 

Gori (Analole), 37, rue Saint-André, Saint- 
Gabriel ; 

Frazy (Marie), 3, rue Gustave-Richard; 
=. (Felippe), 192, rue Rabelais, Saint- 

enri; 

Zanetti (Joséphine), 13%, rue Denis-Magde- 
lon, Mazargues; 

Vestri (Dino), 40, rue Saint-Lambert; 

Bardi (bina), femme Vestri (Dino), io, rue 
Saint-Lambert; 

Serponti (Ga), femme Gugliemi (Emile), 
&, route Nationale, 8 bis; 

Vigneto (Vincenzo), 16, boulevard de la For- 
bina, Saint-Marcel; 

Carle (Maria), femme Vassallo (Battista), 
usine Marlin, Saint-André; 

Allio (Catherine), les Caillols; 

Torelli (Joseph}, 18, rue Bussy-l’Indien: 

Vanalli (Antonio), maison Sisineili, l’Esta- 


que ; 

Murgia (Serafino), 21, boulevard Grac, Saint- 
Louis ; 

Meineri (Giacomo), Saint-Loup; 

Balestra (Livérina), femme Depalmas (Cos- 
tantino), 8, rue Cougy, les Crottes; 

Estrosi (Joseph), 6, place d’Aix; 

Morganti (Maria), femme Cecchi (Ulgeri), 
57, boulevard Martin, Saint-André; 

oso (Berthe), femme Bongi (Raymond), 24 
boulevard Allemand ; 

Lessona (Pierre), 15, boulevard Charpentier; 

Fino (Marguerile), campagne Arsento, les 
Caillols; 

Lovera (Char'otte), femme Meineri (Jac- 
ques, Saint-Loup; 

AsarTo (Luigi), bar de l’Avenue, 101, route 
Nationale, Saint-Marcel; 

Boni (Lucie), 95, rue de l’Olivier; 

Voglino (Giovanni), 15, boulevard Charpen- 


tier;: 
Cossali (Brigitte), veuve Perasso (Guiseppe), 
22, rue Paul 


J Chardonnens (Lucie), femme Consant (Au- 
gustin}), 10, campagne des Abattoirs, baraque- 
ment Saint-Louis; 

Pettorini (Annita), 136, rue du Docteur-Cau- 
vin, Saint-Barnabé; 

Pettorini (Jéonani), rue du Docteur-Cauvin, 
Saint-Barnabé. 

Pettorini (Dinc}, 136, rue du Docteur-Cau- 
vin, Saint-Barnabé, 
et que l'administration séquestre desdits biens 
a été confiée à l’adnministration des dormai- 
nes, en la personne du directeur départemen- 
tal des Bouches-du-Rhône, 


Par onmdonnance en date du 2 avril 1947, le 
président du tribunal civil de EE ins- 
tance de Marseille a ordonné la mise sous 
séquestre des biens, droits et intérêts appar- 
tenant directement, indirectement ou par per- 
sonne interposée, aux personnes ci-après indi- 
quées qui doivent être réputées ennemies: 

Stefanoff Vouksanovitch (Dragomir), 9 bis, 
rue Honnorat; 

Piscitelli (Vincenzo), 2, rue Jacquand, le 
Rouet : 

Salvamini (Maria), femme Procolo (Pironti), 
10, rue Figuier<e-Cassis; 

Koroghiozian (Husig), 9, rue du Lycée; 

Morano (Agathe), veuve Buccheri (Septime), 
2, rue Cordellerie; 

Donali (Dino), 19, rue de l'Alliance ; 

Fontana (Renato), 22, rue des Récolettes; 

Ruggioni (Angelo), bar Gaté, Mirabeau; 

Mani (Emma), rue des Récolelles, 42; 

Stella (Guiseppina), femme Cuzzocoli (An- 
toine}, maison Piersant-l’Estaque-Riaux ; 

Dallari (Marie), femme Bondi (Armando), 
29, rue de Sébastopol; 

Varini (Mathilde), femme Meriali (Emile), 
4, chemin du Merian; 

Depetris (Maria), femme Bartolomie (Marie) 
3), boulevard Okido ; 

Cassu (Pietro), 1, traverse Commanderie, 
Saint-Louis : 

Infossi (Chiaffredo), campagne la Rose, 
Saint-Tronc ; 

Spataro (Rosalia}, femme Costanza (Joseph), 
56, boulevard Rouvier; 

Pascal (Julia), femme Breuze (Henri), 17, 
rue Bravet; 

Giorgi (Vincenz), 3, avenue Saint-Just; 

Caranta (Alberto), 66, rue 
Mazargues; 

Bruno (Giovanni), 63, boulevard Saccoman; 

Ciapa (Marie), 7, rue Ganderie; 

Atsas (Michel), 13, rue des Phocéens: 

Martinelli (Amélie), veuve Bregonsul 
fred, 4, avenue de la Gare, Blancarde ; 

Diambri (Fernand), 5, rue Négrel; 

Casale (Elisabeth), veuve Pautus (Emile), 
Marseille-Saint-Louis ; 

Aroio (Chemil)}, 42, rue Corneille: 

Casu (Marie), femme Bel (Jacques), 10, rue 
Canonge ; 

Signorello 
Henri; 

Pensieri (Maria), veuve Chesi (Jean), mai- 
son Olive, l’Estaque, 
et que l'administration desdits biens a été 
confiée à l'administration des domaines en la 
personne du directeur départemental des 
Bouches-du-Rhone. 


(Giacomo), la Pelouque-Saint- 


Par ordonnance en date du 25 avril 4947, le 
résident du tribunai civil de première ins- 
ance de Marseille a ordonné la mise sous sé- 
questre des biens appartenant directement, in- 
directement ou par personne interposée à Mme 
Ernma-Joséphine Chadeysson, épouse de Char- 
les Pietrosante, domiciliée à Milan, 4, rue 
G.-B.-Margani. 
© 


CONFISCATIONS DE PATR:MOINES 
(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


Par arrêt de la cour de justice de la Seïne, 
2e chambre civique, en date du 3 septembre 
199, le nommé Rémy (Maurice), né le 47 août 
1204, à Montigny-sur-Metz (Moselle), de Eu- 
gène et de Eugénie Prévost, caissier, demeu- 
rant à Paris, 65, avenue de la Bourdonnais, 
a été condamné à la peine de la confiscation 
des biens présents et à venir à concurrence 
de 1.000 francs pour indignité nationale, 


Emile-Zola, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2 chamb'e civique, en date du 5 seplembre 
19%45, la nommée Wolf (Jeanne), née le 6 mars 
4921 à Paris (10°), secrétaire, fille de Georges 
et de Schnitzer (Marie), demeurant à Paris, 
26, rue de la Faisanderie, a été condamnée 
à la peine de la confiscation des biens pré- 
sents et à venir à concurrence de mille francs 
pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2e chambre civique, en date du » septembre 
1915, la nommée Rimour (GabrieLe-Paukelte), 
femme Grandjean, née le 2 août 1903, de Jean 
et de Laloge (Anna), caissière, demeurant 
91, boulevard de Sébastopol, à Paris, a ét6 
condamnée à la pcine de la confiscation des 
biens présents et à venir à concurrence de 
mille francs pour indignilé nationale, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
G° chambre civique, en date du 6 septembre 
1945, le nommé Varaine (Elienne-Jean-Joseph), 
né le 10 mars 190 à Saint-Honnet-le-ChAlecau 
(Loire), de Viclor et de Barland (Marie), com- 
missionnaire, demeurant à Paris, 31, rue de ja 
Solidarité, a été condamné à la peine de la 
confiscation des biens présents et à venir 
pour indignité nationale, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
6e chambre civique, en dale du 8 septembre 
19%, la nommée Rosset (Renée-Marcelle), néa 
le 26 août 1907, à Dijon, de Camille et da 
Ramy (Jaséphine), secrétaire, demeurant à 
Paris, 4 bis, rue d’Estrées, a été condamnée 
à la peine de la confiscation des biens pré- 
sents et à venir à concurrence de cinq mille 
francs pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2% chambre civique, en dale du 11 septembre 
19:5, la nomme Bernes (Marthe-Julielle), née 
le 9 décembre 1919 à Castleljaloux, fille de Ga- 
brielle-Jean et de Marguerile Pannency, fille 
de salle, demeurant à Paris, 3, rue Bouchar- 
don, a été condamnée à la peine de la confs- 
cation des biens présents et à venir à con- 
currence de mille francs pour indignité na- 
tionale, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2 chambre civique, en date du 11 sep'embra 
1945, la nommée Anselme (Jeannine-Josette), 
née le 28 février 1923 à Paris (13e), fille de 
Joanny et de Verduyer (Gabrielle), employée 
auxiliaire aux P, T, T., demeurant 160, rue 
J.-P.-Charcot, à Courbevoie (Seine), a 
condamnée à la pene de la c<onfiscalion des 
biens présents et à venir à concurrence de 
mille francs pour indignilé nationale. 


Par arrêt de la cour de justice, sous 
section départementale de la Seine, en date 
du 5 février 1947, le nommé Kuipping (Max- 
Edmond-Hubert), né le 24 1892 à 
Reims (Marne), fils de Iliubert et de Marie- 
Victorine Hollman, ingénieur, demeurant À 
Paris, 61, rue de Monceau, a été condamné 
à la peine de la confiscalion totale de ses 
biens présents et à venir. 


Par arrêt de la eour de justice du départe- 
ment de la Seine, 14e sous-section, en date du 
30 avril 1947, le nommé Pérchon (Etienne- 
Henri), âgé de 54 ans, né le 1er juin 1892 à 
Avon (Seine-et-Marne), de Albert-Ettenne et 
de Laure-Hortense Narbier, ouvrier serrurier, 
demeurant à Avon, rue des Châtaigniers, a 
été condamné à la peïne de la confiscation 
de ses biens par moitié. 


Par arrêt de la cour de justice, 11° sous- 
section départementale de la Selne, en dat 
du 10 mai 197, le nommé Nicaise (Jean), 

à Saint-Saud-la-Coussière (Dordogne) le 

août 1896, de Léonard et de Françoise Faure, 

cultivateur, demeurant 2, rue Leroy, à Crehy 

(Seine), a été condamné à la peine de la 

—— - 9 tion totale de ses biens présents et à 
* 
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Par arrêt de la eour de justice, 11° sous- 
Bection départementale de la Seine, en date 
du 10 1nai 1947, le nommé HBrnt (Lionel-Julien- 
Georges), né à Paris (6°) le 20 février 1904, 
de Justin-Georges-Eugène et de Françoise- 
Joséphine Croche!, mécan#rien, demeurant 36, 
rue du Président-Wilson, à Levallos (Seine), 
a été condamné à la peine de la confiscation 
totale de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, % sous- 
gection départementale de la Seine, en date 
du 10 rai le nommé Billet (Pierre- 
ÿcan), âgé de 34 ans, né le 19 juin 1911 à 
Paris (13°), de Jean-Bapt'ste-Marie-Joseph et 
de Louise-Aurél'e Brunel, manœuvre, demeu- 
rant 12, rue de Pudapest, à Paris {9}, a été 
condamné à la peine de la confiscalion totale 
de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, 14° sous- 
section départementale de la Seine, en date du 
43 mai 1917, le nommé Bossuat (Justin), âgé 
de 2% ans, né le 16 mars 1923, à Martin-sur- 
Nohain (Nièvre), de feu Lucien et de Duperry 
(Hélène), mécanicien chauffeur, ayant été do- 
micilié, 21, rue Poncelet, à Paris (17°), a été 
condamné à la peine de confiscation totale de 
ges biens présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, {re sous-sec- 
tion départementale de la Seine, en date du 
43 mai 1947, le nommé De Mayol de Lupé 
(Jean-Marie-Pierre-Louis), né le 21 janvier 1873 
à Paris (6e), fils de Marie-Eugène-Henri et de 
Calarina-Maria (Caracciolo Di Girifaleo, auméô- 
hier, officier de la Légion d'honneur, Gemeu- 
rant à Paris, 2, avenue Emile-Acollas, a été 
condarmimé à Ja peine de la confiscation totale 

e £es biens présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
due sous-section, en date du 14 mai 1947, le 
nomraé Christin (Joseph), dit Achaire (Paul), 
né ie 22 mars 1410 à Bourg (Ain), de père 
non connu et de Christin (Blaisine), chauffeur, 
demeurant à Neuves-Maisons (Meurthe-et-Mo- 
selle), a été condamné à la peine de li confis- 
cation de tous ses biens présents el à venir 
pour inteiligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice, 11° sous-sec- 
tion départementale de la Seine, en date du 
49 mai 1957, le nommé Minchella (Ludovic), 
âgé de 4n ans, né le 10 septembre 1904 à Seyne- 
sur-Mes (Var., de Michel et de Claire Quarente, 
réalisateur do fims, domicilié, £0, rue Spontini 
à Paris (16°), a él# condamné à la peine de 
la confiscation totale de ses biens présents et 


à venir 


Par arrèôt de la cour de justice, 14° sous-sec- 
tion deparleinentale de la Seine, en date du 
49 nai 1047, le nommé Zanelli (Antonio), Agé 
de 45 à né le 146 juillet 4901 à Milan (Italie), 
de feu Li'opold et de feu Anne-Maria Rossi, 


courter en bijouterie, domicilié en hôtel, 11, 
rue Claude-Terrasse, à Paris (16°), a élé con- 
damné à la peine de la confiscation totale de 


ses biens présents et à venir. 


Par arrôt de la cour de justice du départe- 
ment de ja Seine, {re sous-section, en date 
du 49 mai 1917, le nommé Ilaag (Jean- 

né à Melz le 11 octobre 1893, fils 
Ge Edouard et de lenriette Tonnelier, ingé- 
nieur, Cemeurant à Fontenay-sous-Lois, 1, rue 


de la Pame-Blanche, a été condamné à la 
peine de la confiscation totale de-ses biens 
présents et à venir, 

Par arrôl de la cour de justice, 7% sous- 
seclion départementale de la Seine, en date 


du 19 mai 1947, le nommé Hennion (Raoul), 
né le 44 octobre 1897 à Dunkerque (Nord), fils 
de Jean et de Kleenvercke (Sidonie), négo- 
ciant, ayent résidé à Paris (16°), 21, rue 
Hienri-leine, a élé condamné à la peine de 
la confiscation totale de ses biens présents et 
à venir. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2% chambre civique, en date du 20 mai 1947, 
le nommé Paul (Georges-Albert}, né le 17 no- 
vembre 4910 à Gap (Hautes-Alpes), fils de 
Elie-Arthur et de Joséphine-Louise Brun, éhé- 
niste, demeurant en dernier lieu à Paris, 82, 
rue banrémont, a été condamné à la peine 
de la confiscation de ses biens présents et à 
venir pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice, 5° sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 20 mai 1947, le nommé Mateo (Léon-Roger), 
dit René, peintre en bâtiment, né le 16 juin 
1995 à Pau (Basses-Pyrénées), demeurant à 
Paris, 404, boulevard Poniatowski, a été con- 
damné à la Er de la confiscation totale de 
ses biens présents et à venir. 


Par arrêt de a cour de justice, 4° sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 22 mai 1947, le nommé Grosjean (Jean), 
né le 21 mars 1883 à Saint-Etienne (Loire), 
fils de Paul et de Salichon (Catherine), de- 
meurant autrefois à Paris, 43, rue Notre-Damre- 
de-Loretle, a été condamné à la peine de la 
confiscation totale de ses biens présents et 
à venir. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
5e chambre civique, en date du 23 mai 1947, 
le nommé Mil'et (Raymond), né le 1er jan. 
vier 491% à ChAteau-la-Vallière  (Indre-t- 
Loire). fils de Marius et de Delia Duñfitre, de- 
meurant, 7, place des Ternes, à Paris (17%), 
a été condamné à la peine de la confiscation 
de ses biens à concurrence d’une somme de 
mille francs pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
5e chambre civique, en date du 23 mai 1917, 
la nommée Grarmmare (Raymonde), née le 
17 avril à Pernambhouc (Brésil), demeu- 
rant 2, rue Juge, à Paris (15°), à été con- 
‘“amnée à la peine de ia confiscation de <s 
biens à concurrence d'une somme de mille 
francs pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
se chambre civique, en date du 23 mai 1917, 
le nommé Pou lier (Roger), né le 24 février 
191: à Paris (8°), demeurant, 1, rue du Pare, 
Dois-Colomhes (Seine), a été condamné à 
la peine de la confiscation de ses biens à 
concurrence d'une somine de mille francs 
pour inäignité nationale. 


Par arrêt dc la cour de justice de la Seine, 
5e chambre civique, en date du 23 mai 1917, 
la nommée Labove (Berthe), née le 28 avril 
1897 à Mar:cille (Bouches-du-Rhône). demeu- 
rant, $5, rue de Paris, aux Lilas (Seine), a 
été condamnée à la peine de la confiscation 
de ses biens à concurrence d’une somme de 
mille francs pour indignité nationale. 


Par arrèt de la cour de justice de la Seine, 
1e sous-section, en date du 23 mai 1947, le 
nommé Seret (Paul-Louis-Albert), né à Leval- 
lois-Perret (Seine), le 29 mars 1901, d’Albert 
et de Saison (Charlotte), architecte paysagiste, 
214, rue de Courcelles, Paris, a été condamné 
à Ja peine de la confiscation de tous ses biens 
présents et à venir pour intelligences avec 
l'ennemi. 


Par arrôt de la cour de justice de la Seine, 
Ge chambre civique, en date du 24 mai 1947, 
la nommée Harelie (Madeleine), née le 4 avril 
1900 à Cornil (Corrèze), dactyio sans domicile 
connu, a été condamnée à la peine de la 
confiscation des biens présents pour indignité 
nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
5e chambre civique, en date du 24 mai 1947, 
le nommé Verbrugghe (Gaston), né le 17 août 
1896 à Roubaix (Nord), demeurant 55, rue Pe- 


lonceau, à Paris (18e), a été condamné à la 
peine de la confiscation de ses biens à concur. 
rence de mille francs pour indignité nationale, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
5° chambre civique, en date du 24 mai 1917, 
le nommé Vannier (Edouard), né le 28 juin 
1909 à Paris (12°), ayant demeuré, 26, boule. 
vard Carnot, à Saint-Denis (Seine), a été con- 
damné à la peine de la confiscilion de ses 
biens à concurrence d’une somme de mille 
francs pour indignité nationale. 


Par décision de la cour de justice de la 
Seine, 6° chambre civique, en date du 24 mai 
1947, Ja nommée Gordien, femme Guillery 
(Léone), née le 5 novembre 1208 à Charleville, 
de Ernest et Alice Craveleaux, sans domicile 
connu, à élé condamnée à la peine de Ja 
confiscation des biens présent, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
5° chambre civique, en daie du 29 mai 1947, le 
nommé Thibault (Jacques-Charles-Léon), né le 
27 juin 14921 au Pré-Saint-Gervais (Seine), de 
Marius et de Madeleine Lailiet, demeurant 
21, rue Danton, au Pré-Saint-Gervais, a été 
condamné à la peine de la confiscation de ses 
biens à concurrence de mille francs pour indi- 
gnité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
æ chambre civique, en date du 29 mai 1947, 
ka nommé Aubriet (Gaston-ÆEmilie), né 
91 mai 1911 à Avant-les-Marciily (Aube), d’Al- 
bert et de Julienne-Fmilie Braixké, demeurant 
28, rue de la Roquelte, à Paris (fe), a été 
condamné à Ja peine de la coniiscalion de 
ses biens, à concurrence de 1.000 F, pour in- 
dignité nationale, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
se chambre civique, en date du 29 mai 1917 
le nom!né Olivier n 
le 12 mai 1921 à Ermont (Seine-et-Oise), de 
père non dénommé et d’Otivier (Rosal'e), de- 
meurant 62, rue de la Roquetle, à Paris (11e), 
a été condamné à la peine de la confiscation 
de ses biens, à concurrence de 1.000 F, pour 
indignité nationale. 


Par arrôt de la cour de justice de la Seine, 
ñe chambre civique, en dule du 29 mai 1911, 
ie nommé Graby (Bernard-Roger), né 
9% avril 1910 à Saint-Vit (Douhk), de Charles 
et de Marie Bovin, demeurant 45, faubourg 
de Paris, à Dôle (Jura), a 6té condamné à la 
peine de Ja confisation de ses biens, à con- 
currence de 1.000 F, pour indignité nationale. 


Par arrôt de la cour de justice de ia Seine, 
5e chambre civique, en date du 31 mai 1917, 
la nommée Tubeuf (Louise-Jeanne), née :e 
» novembre 1919 à Saint-Mandé (Seine), de 
Louis-Marcel et de Salle (Marie), demeurant 
81, rue Georges-Saurion, à Montreuil (Scine), 
a été condamnée à la peine de la confiseation 
da ses biens, à concurrence d’une somme de 
1.000 F, pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
5e chambre civique, en dale du 31 mai 1917, 
le nommé Aliche (Albert-Gabriel) dit Jac- 
ques, né le 22 juillet 4921 à Paris (10°), de 
Mahaud et de Zimmer (Caroline), demeurant 
53, rue de Malte, à Paris (ile), a été con- 
damné à la peine de la confiscation de ses 
biens, à concurrence de 4.000 F, pour indi- 
gnit“ nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
5e chambre civique, en date du 31 mai 1947, 
le nommé Cozeret (Marcel), né le 14 janvier 
1891 à Paris (16), de Joseph et Marie-An- 
toinetle Petit, demeurant 54, rue des Cé- 
vennes, à Paris (35°), a été condamné à la 
peine de la confiscation de ses biens à con 
currence d'une somme de cinq mille francs 
pour indignité nationale. 
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Par arrêt de la cour de justice de ja Seine, 
& chambre civique, en date du 31 mai 1947, 
le nommé André (Augustin-Marcel), né le 
43 novembre 1894 à Aigues-Mortes (Gard), de 
Auguste et de Marie Rouct, demeurant 4, pas- 
sage des Abbesses à Paris (18), à été con- 
damné à la peine de la confiscation de ses 
biens à concurrence de mille francs pour in- 
dignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
& chambre civique, en dale du 34 mai 1947, 
le nommé Oury (Jean), né le 23 septembre 
4916 à Granves (Marne), sans domicile connu, 
a été condamné à la peine de la confisca- 
tion des biens présents pour indignité natio- 
naie. | 


AVIS DIVERS 


BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 4.421 MILLIONS DE FRANCS 


Srèce SOCIAL: 3, RUE D’ANTIN, PARIS (2e) 
L. B. F. ne 2i; R. C.: Seine ne 105643. 


Avis de convocation. 


L'Assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires qui avait été convoquée pour le 
udi 29 mai, puis pour le mardi 17 juin 1947, 
l'effet de délibérer et statuer sur l'ordre du 
jour suivant 
ORDRE DU JOUR 
4 — Décisions a prendre aux fins de: 
âo Porter le capital de 1.421 muilions de 
franes à K par l'émission 


d'actions nouvelles de 300 F nominal cha- | 


cune qui seront toutes souscrites contre 
espèces par un souscripleur provisoire, à 
Charge pour ce dernier de les céder con- 
tre espèces, sur leur demande, à tous Les 
actionnaires qui auront justifié avoir été 
empêchés, par suite des circonstances ré- 
sullant de l’état de guerre, de participer 
aux augmentations de capital de 1941, 
1943 et 1916; 

% Porter le capital à 1531 millions de 
francs par l'incorporation de réserves 
constituées au moyen de primes d'émis- 
sion et par la crcation corrélative d’ac- 
tions de 500 F attribuées au souscripteur 
provisoire précité, à charge pour ce der- 
nier de les remettre aux actionnaires 
empêchés, sur leur demande, à raison 
d'une action gratuite pour trois actions à 
eux cédées contre espèces: 

3° Donner au souscripteur provisoire l’au- 
torisalion de réaliser en Bourse au profit 
de la Banque de Paris et des Pays-Bas, les 
us non réclamées per les ayants 

roit ; 

io Prendre toutes mesures, en conséquence 
des opérations ci-dessus, et conférer au 
conseil d'administration tous pouvoirs à 
Yeffet d'assurer l'exécution des résolu- 
tions qui seront soumises, 


EH. — Modifications à apporter en conséquence 
à l'article 6 des statuts. 

n'a pu délibèrer valablement faute de réunir 
un nombre d'actionnaires représentant res- 
pectivemnent les deux tiers, puis la moilié du 
capilal social. 

En censéquence, MM. les actionnaires sont 
de nouveau convoqués en assemblée générale 
extraordinaire, pour le mardi 8 juillet 197, à 
seize heures, à la salle Gaveau, 43 et 47, rue 
La Boétie, à Paris, à l'effet de délibérer et 
statuer sur le même ordre du jour. 

Tous les propriétaires d'actions représen- 
tant Le social de 4.421 millions de 
francs quel que soit le nombre d’actions dont 
ils sont propriétaires, peuvent prendre part à 
l'assemblée générale extraordinaire ou s’y 
faire représenter par un mandataire égale- 
ment mnembre de l'assemblée. 

Toulefois, en ce qui concerne les proprié- 
taires des actions anciennes représentant le 
capital sociai tel qu'il existait avant son 


: augmentation, le droit d'assister à cette as- 


semblée ou 
limité : 


io Aux actionnaires nominatifs dont les 
actions auront été inscrites sur les registres 
de la société au plus tari le 2 pen 4917; 

20 Aux actionnaires qui auront justifié à la 
Banque de Paris et des Pays-Bas, au plus tard 
le 2 juillet 1917 

Au siège social: 3, rue d'Antin, à Paris; 

A la succursale de Marseille, 37, cours 

Picrre-Puget; 
Aux succursales d'Amsterdam, Bruxelles et 
Genève, 
de l’immobilisation de leurs actions au por- 
teur, jusqu’à la date de l'assemblée, dans les 
caisses de la C. C. D. V.T. 

Les propriétaires des actions nouvelles re- 
présentant l'augmentation du capital social 
de 710500.000 F à 1.121 millions de francs 
n'auront aucune justification à fournir pour 
assister eux-mêmes à l'assemblée. 

Les cartes d'admission et les formules de 
pouvoir peuvent être, dès à présent, retirées 
aux lieux susindiqués. 

Les pouvoirs devront être déposés au siège 
social deux jours au moins avant la date de 
l'assemblée. 

Conformément à la loi, le texte imprimé 
des résolutions qui seront proposées à l’as- 
semblée générale extraordinaire, est tenu à 
la disnosition des actionnaires, au siège s0- 
cial, depuis le 43 mai 1957. 


# 
Le conseil d'administration.W 


de s’y faire représenter est 


GRANDE COMPAGNIE DES TELEGRAPHES PU NORD 


SOCIÉTÉ ANONYME 
Siècg soctaL: COPENHAGUE 


La Grande Compagnie des Télégraphes du 
Nord a déclaré un premier acomple de divi- 
dende de 2 1/2 0/0 pour l'exercice 1917, paya- 
ble à partir du 1er juillet 1917 contre remise 
du coupon n° 1%. 


"+ 
D'ADJUDICATIONS | 


Ministère de la reconstruction 
et de l’urbanisme. 


DÉLÉGATION DÉPARTEMENTALE DE LA LOIRE-INFÉRIEURE 


AVIS D'APPEL D'OFFRES 


La délégation départementale du ministère 
ée la reconstruction et de l'urbanisme de 
Loïre-Inférieure se propose d’adjuger, prochai- 
nement, les travaux de construclion à Saint- 
Nazaire, en un seul lot, de deux chambres à 
sable, deux portes de flot et d’un collecteur 
général d'eaux pluviales d’une longueur d’en- 
viron 4.600 m, fe décomposant approximative- 
ment comme suit: 

Canalisation de 250 mm: 360 m. 

Canalisation de 400 mm: 190 m. 

Canalisalion de 500 mm: 195 m, 

Canaksalion de 1.250 mm: 79% m. 

Canalisation de 1.509 mm: 480 m. 

Canalisation de 1.800 mm: 2.575 m. 


Le délai d'exécution de ces travaux sera de 
huit mois, 

Montant approximalif des travaux: 60 mil- 
lions <e francs. 


Pour tous renseignements techniques, 
s'adresser à M, Praud, ingénieur conseil, rue 
Frédureau, 40, à Nantes. 

Les entreprises désirant participer À ces 
travaux devront, avant le 20 juin 4947, dernier 
délai, en faire la demande à M. le délégué dé- 
partemental du ministère de ta reconstruction 
et de l'urbanisme, 52, rue de Carcouet, à 
Nantes, en y joignant une liste de références 
de travaux similaires, accompagnée de tous 
renseignements nécessaires gur es moyens 
dont dispose l’entreprise à 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 5 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1943, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 4004.) 


48 mai 1947. Déclaration À la préfecture de 
Vendée. ASSOCIATION FAMILIALE DB L'UNION DES 
FEMMES FRANÇAISES DE MONTAGNE-SUR-SÈVRE, But: 
défense matérielle et morale des intérêts de 
toutes les familles. Siège social: chez la prés 
sidente, rue Nantaise, Morlagne-sur-Sèvre, 


19 mai 197. Déclaration à la préfeciure de 
poiice. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS DE LA 
DÉFENSE PASSIVE DE BOULOGNE-BILLAXCOURT., But: 
entr'aide matérielle et morale, Siège social: 
101, avenue Jean-Baptiste-Clément, à Boulogne. 


19 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. L'Eveis. But: faire bénéficier l'enfant 
et l'adolescent d'une formation physique, mo- 
rale, civique et sociale, Siège social: 180, rue 
Jeanne-d’Arc, Paris. 


19 mai 147. Déclaralion à la préfecture de 
police. JEUNESSE SPORTIVE ET GYMNIQUE D'ALFORT- 
VILLE, sociélé municipaie d'encouragement 
aux sports et de préparation militaire. But: 
a ue des sports, Siège social: mairie d’Al- 
orlville. 


19 mai 147. Déclaration à la préfecture de 
police, TREIZE BALLADINS. But: développer le 
goût du théâtre parmi la jeunesse. Siège s0- 
cial: 10, rue de Civry, Paris. 


19 mai 17. Déclaration à la préfecture de 
police. CLun srortir Matus. But: encourage- 
ment et pratique des sports. Siège social: 
pu Mathis, rue de la Bongarde, Gennevil 
iers, 


19 mai 1947. Déclaralion à la préfecture de la 
Meuse. Société de chasse La SAINT-HURENT DE 
Roxvaux. But: protection du gibier, répression 
du braconnage, repeuplement et pratique de 
la chasse. Siège social: M. Louis (André), à 
Ronvaux. 


49 mai 1947. Déclaration à la préfecture de la 
Seine-Inférieure. HanMOwre But: 
étude de la musique. Siège social: mairie de 
Saint-Etienne-du-Rouvray. 


20 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Confolens. La Brenouzre. But: défense des 
intérêts communs des chasseurs et agricul- 
teurs sur les communes de Lésignac-Durand 
et Mouzon. Siège social: café Fourgeaud, Lési- 
gnac-Durand. 


20 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
police, ASSOCIATION DE LA DÉFENSE PASSIVE DK 
MoxTrouce. But: resserrer les liens d’arnitié 
entre ses membres. Siège social: 17, rue Frans 
Cis-Ory, Montrouge. 


20 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. Les Etats-Unis D'EUROPE, groupement 
d'étude et d’action travailliste pour la réalisa- 
tion de l'unité européenne. But: organiser, 
en fonction des idées du travaillisme français, 
toute propagande utile, tant en France qu'à 
l'étranger, en faveur d’une fédération du 
continent européen. Siège social: 41, boule- 
vard Malesherbes, Paris. 


20 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mauriac. ASSOCIATION FAMILIALE DB L'UNION DES 
FEMMES FRANÇAISES p& PLEAUX, But: défense des 
intérêts des familles sans distinction d'opi- 
nion ni de croyance, Siège social: mairie de 
Pleaux. 


20 mai 1947. Déclaration À la préfecture de 
Versailles. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILLES D& 
Boissy-Saivt-Lécen. But: défense des intérêts 
généraux de toutes les familles, Siège social; 
mairie de Bolssy-Saint-Léger 
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20 ma: 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE PARISIENNE DES RÉSISTANTS D’AU- 
vence R 6 (Allier, Cantal, Haute-Loire, Puy- 
de-bDôine), But: entr'aide et contact entre an- 
ciens résistants d'Auvergne, Siège social: 
de Rivoli, Paris. 


police. AMICALE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE, But: 
maintenir entre les anciens élèwes diplômés 
de l'école nationale d'organisation économique 
et sociale des liens d'amitié, soutenir leurs 
ântérèts et les aider dans la recherche d'em- 
lois. siège social: 40, boulevard Malesherbes, 
>aris. 

21 mai 1917. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Sainte-Menehould. SOCIFTÉ DE CHASSE DB 
Braux-SuntT-RÉMy. But: chasse à tir sur cette 
commune ct les terroirs voisins. Siège social, 
chez M. Henri Grabenstaetter, Gergeaux. 

21 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
)o!ice. ASSOCIATION DES BOUCHERS, quartier Ba- 
igno:les-Europe., fut: achat de viandes en 
commun, Siège social: 31, rue des Dames, 
Paris. 


21 mai 1947. Déclaration à la préfecture ‘de 
Melun. Bripce-CLUB DE MONTEREAU. But : réunion 
des membres dans un même local pour s'offrir 
en commun des distractions artistiques et 
mondaines, Siège social: hôtel du Cheval- 
Blanc, 109, rue Jean-Jaurès, Montereau. 


cation. Siège social: école libre de Salaise-sur- 
Sanne. 


22 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Dizier. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉCLARON. 
But: défense des droits et intérêts moraux et 
matériels des familles, du respect de la mo- 
ralité; assurer la représentation des familles 
auprès des pouvoirs publics; créer entre tou- 
tes les familles adhérentes un esprit d'enu- 
aide mutuelle, ete. Siège social: Eclaron. 


92 mai 1947. Déclaration à la préfecture des 
Basses-Alpes. ASSOCIATION FAMILIALE RURILE DU 
DÉPARTEMENT DES Basses-ALPEs, But: élude et 
défense des droits et intérêts moraux €t ma- 
tériels des familles rurales. siège social: 
maison Jeanne-d'Arc, rue des Chapeliers, 
Digne, 

»2 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
Vannes. CARTEL GCANTONAL D'ACTION LAÏQUE DE 
Granveuame, But: organisation de fêtes, bals, 
séances théâtrales, conférences; encourage- 
ment à apporter aux élèves des écoles pu- 
bliques du canton de Grandchamp; recherche 
de tous les moyens susceptibles de contri- 
buer au succès des écoles publiques. Siège 
social: M. R'évec, cultivateur à Kerméno. 


P3 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. FÉDÉRATION DE LA SEINE DU RASSEMBLE- 
MENT TRAVAILLISTE FRANÇAIS. But: propager, 
soutenir l'idée du travaillisme français pour 
le renouveau politique et social, pour le roe- 
dressement moral et économique de Ja na- 
tion. siège social: 41, boulevard Maleshgrbes 
Paris. 

24 mai 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. CENTRE  D'ÉTUPES FRANCO-BRITANNIQUE. 
but: examiner objectivement les problèmes 
xendant entre les deux pays, Siège social” 
rue Auber, Paris, 


27 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES PSYCHO- 
TECHNICIENS DIPLÔMÉS, But: défense des inté- 
rêts matériels et moraux de la professlon; 
sauvegarde et amélioration du niveau profes. 
sionnel; développement des applications de 
la psychologie sur le plan théorique et pra- 
tique. Siège social: institut de psychologia 
la Sorbonne, rue Saint-Jacques, Paris. 


23 mai 1947. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Cherbourg, ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS 
ÉLÈVES, PARENTS D'ÉLÈVES ET AMIS DES ÉCOLES 
PUBLIQUES DE PIERREVILLE. But: éducation popu- 
laire. Siège social: école de garçons de Pierre- 
ville, 


29 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. AMICALE LAÏQUE DE SAILLY-SUR-LA- 
Lys. Eul: prendre soin des écoles, continuer 
l'éducation des jeunes gens. Siège social: 
école publique, cailly-sur-la-Lys. 


29 mai 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune, ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS 
DE FAMILLE DE SAINS-EN-GOHELLE. But: défense 
des intérêts moraux et matériels de la famille, 
Siège social: M. Bart (Jules), rue Jean-Jaurès, 
Sains-en-Gohelle. 


29 mai 1947. Déclaralion à la préfecture de 
police. ASSOCIATION AMICALE DES RETRAITÉS DE LA 
BANQUE DE L'UNION PARISIENNE. But: défense des 
intérêts moraux et matériels des retraités (pé- 
réquation des retraites). Siège social: 1, rue 
Bénard, Paris. 


29 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. L'ENTR'AIDE DES GUICHETIERS transfère 
son siège social du 32, rue Général-Beuret, 
au 8, rue Bertrand, à Paris. 


0 mai 1947. Déclaration à la préfecture de la 


Haute-Vienne. AMICALE DE LA MAULDE, But: éla- 
blir entre les agents de maîtrise, cadres et 
employés des sociétés et entreprises occupées 
à l'aménagement de la chute de Peyrat-le- 
Château un centre permanent de relations 
amicales ; organiser pour les membres de 
l’associalion des réunions sportives, voyages, 
conférences, elc. Siège social: hôtel du Lac, 
Peyrat-le-Château. 


30 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
Cahors. CERCLE RURAL DE LA COMMUNE LE MONt- 
cu. But: développement culturel de la jeu- 
nesse rurale. Siège social: place de la Halle, 
à Montcuq. 


21 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Figeac, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
SAINT-MÉDARD-DF-PRESQUE. But: étude et défense 
des intérêts généraux des familles. Siège so- 
cial: mairie de Saint-Médard-de-Presque. 

2 juin 4947. Déclaration à la préfecture de 
police. Centre d’études Isrixa. But: compréhen- 
sion et entente mutuelles entre personnes de 
diverses appartenances philosophiques et con- 
fessionnelles. Siège social: 25, | d’Au- 
teuil, Boulogne-sur-Seine, 


2 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
Marseille. SERVICE SOCIAL DE LA MÉTALLURGIE DES 
Boucnes-pu-Rnôxe. But: permettre, au sein des 


‘entreprises adhérentes, l'établissement et le 


fonctionnement de services sociaux du travail, 
conformément à la législation en vigueur. 
rer social: 42, rue Bernard-du-Bois, Mar- 
seille, 


2 juin 19%7. Déclaration à la préfecture de 
police, CENTRE D'ÉTUDES ASTRO-DYNAMIQUES. But: 
développement de la science astro-dynamique. 
Siège social: 27, rue de Cronstadt, Paris. 


3 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Brive. COMITÉ D'ENTRETIEN, RÉPARATION ET CON- 
SERVATION DE L'ÉGLISE DE VaRs-SUR-RosrIx. But : 
entretien, réparation et conservalion de 
Siège social: chez Mlle Bounaix, à 
ars. 


3 juin 4947. Déclaration à la préfecture de la 

Loire-Inférieure. ASSOCIATION CATIICLIQUE DES 

CHEFS DE FAMILLE DE SAINT-SÉPASTIEN-SUR-LOIRE. 

But: défense de la famille. Siège social: rue 

la Croix-Blanche, à Saint-Sébastien-sur- 
ire. 


27 mai 1917. Déclaratjon à la préfecture de 
police. ASSOCIATION NATIONALE DES SINISTRÉS DES 
INDUSTRIES MÉCANIQUES ET TRANSFORMATRICES DRS 
MÉraux. But: représentation des industriels 
sinistrés de guerre appartenant à la profes- 
sion et défense de leurs intérêts individuels 
collecUfs, Siège soeial; 44. avenue Hoche, 


3 juin 1947. Déclaration à la préfecture de la : 


Gironde. AMICALE DES ÉLÈVES, ANCIENNES ÉLÈVES 
ET AMIS DU CENTRE DE FORMATION PROFESSIONNELLE 
Pessac, But: organiser des loisirs éducatifs, 
resserrer Jes liens de solidarité entrè ses 
membres et leurs familles. Siège social: 
centre de formation professionnelle, château 


| Cazalet-Alouette, Pessar 


| 


3 juin 1947, Déclaration à la préfecture de Ja 
Gironde. FÉDÉRATION D'ACHATS DES CANTINES D’EN- 
TREPRISES. But: défense des intérêts matériels 
et moraux des cantines d'entreprises. Siège 
social: 31, cours Aristide-Brland, Bordeaux. 


3 juin 1947, Déclaration à la préfecture de la 
Gironde, FOOoTPBALL-CLUB LAFON-FETINE, But: 
pratique du football et de l’éducation phy- 
sique, Siège social: 68, avenue de l'Hôpital, 
le Bouscat. 


ä juin 1937. Déclaration à la préfecture de la 
Gironde. ASSCCIATION DE L'ENSEIGNEMENT LIBRE DR 
SAINT-MÉDARD-EN-JALLES. But: organiser le fonc- 
tionnement matériel des écoles de Saint-Mé- 
dard-en-Jalles. Siège social: école libre de 
Saint-Médard-en-Jalles, 


3 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lannion. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CEFS 
DE FAMILLE DE PLUFUR. But: assurer au point 
de vue matériel et moral la défense des inté- 
rets généraux des familles Siège social: 
maison Derrien, Plufur. 


3 juin 4947. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE JRANNE-D'ARC DE SAINT-MAUR. 
But: association d'anciennes élèves, entr'aide 
sautien de l'école. Siège social: 411, boulevard 
de Créteil, Saint-Maur. 


3 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION PES BOUCHERS RÉUNIS BEL- 
AIR-MOXTROUGE. But: ravitaillement de la po- 
rip Siège social: 46, cours de Vincennes, 
aris. 


» juin 4947. Déclaration à la pré‘ecture du 
Rhône. ASSOCIATION  CULTUELLE  HELLÉNIQUE 
ORTHODOXE. But: construction d'un édifice re- 
ligieux à Lyon. Siège social: 39, rue de la 
Bourse, Lyon. 


5 juin 4947. Déclaration à la prélecture de 
Cahors. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE VI- 
DAILLAC. But: étude et défense des intérèts 
généraux des familles Siège social: mairie 
de Vidaillac. 


6 juin 1947, Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Oise. AMICALE DE BUPES-SUR-YVETTE, 
GOMETZ-LE-CHATEL ET GOMETZ-LA-VILLE, But: dé- 
fense professionnelle de ses adhérents, com- 
prenant les commerçants, artisans, entrepre- 
neurs, Cultivateurs, industriels, membres des 
professions libérales, travailieurs indépen- 
dants inscrits aux registres du commerce, des 
métiers ou de culture, Siège social: mairie 
de Bures-sur-Yvette. 

7 juin 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Epernay. ASSOCIATION DES FAMILLES DE MONT- 
MIRAIL., But: élude et défense des droits et 
intérêts moraux et matériels des familles. 
Siège social: mairi2 de Montmirail, 

7 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Guingamp. LES VACANCES POUR LES JEUNES AU 
FORD DE LA MER. But: organiser des séjours 
de vacances au bord de la mer pour les jeunes 
gens de Callac. Siège social: 35, rue des 
Pories, Callac. 


9 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
police, L'Association de jardins ouvriers de la 
Société d'éclairage, chauffage et force motrice 
change son titre, qui devient ASSOCIATION DS 
JARDINS OUVRIERS DES GAZIERS DE LA BANLIEUE 
PARISIENNE A Panis, et modifie ses statuls, Siège 
social: 22, rue de Calais, Paris. 


11 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
police, AMICALE DU PETIT-MONTROUGE, groupe- 
ment de boucherie, But: faciliter l'approvi- 
sionnement de Ja population en viande de 
boucherie par voie d’achats directs à la pro- 
duction et de répartition entre ses adhérents; 
organiser l'entr'aide morale et matérielle entre 
ses membres, Siège social: M. Mellot (Mau- 
rice), 42%, boulevard Brune, Paris, 
43 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. Le SOUVENIR D’ALFRED DE Vicny. But: 
maintenir, étendre et propager l’œuvre du 
mes en France et à l'étranger. Siège social; 
, Tue Madame, Paris. 


Paris. — ]mp. des Journaus officiels, 81, quai Voltaire 


20 mai 1947. Néclaration À ln préfecture de 
21 mai 4947. Déclaration à la sous-préfecture : 
de Vienne, ASSOCIATION D'ÉDUCATION ET D’ASSIS- ë 
TANCE POPULAIRES DE SALAISE-SUR-SANNE. But: édu- 
— 


